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SOLLICITATION DE COMMENTAIRES 

MODIFICATION DE LA PARTIE 4 DES RÈGLES DE BOURSE DE MONTRÉAL INC. 
CONDUITE DES FONCTIONS RÉGLEMENTAIRES DE LA BOURSE 

Le comité des règles et politiques de Bourse de Montréal Inc. (la « Bourse ») et le Comité Spécial de la Division de 
la réglementation de la Bourse ont approuvé des modifications à la Partie 4 des règles de la Bourse ayant trait à 
la conduite des fonctions réglementaires de la Bourse. Les modifications proposées visent à renforcer le cadre des 
fonctions réglementaires de la Bourse pour que celles-ci continuent d’être exercées de façon efficace et équitable. 

Les commentaires relatifs aux modifications proposées doivent nous être présentés au plus tard le 26 juillet 2021. 
Prière de soumettre ces commentaires à : 

Adam Allouba 
Chef des affaires juridiques 

Bourse de Montréal Inc. 
1800-1190 av. des Canadiens-de-Montréal 

C.P. 37
Montréal QC H3B 0G7 

Courriel : legal@tmx.com 

Ces commentaires devront également être transmis à l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») à 
l'attention de : 

Me Philippe Lebel 
Secrétaire général et directeur général 

des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec)  G1V 5C1 

Télécopieur : (514) 864-8381 
Courriel : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Veuillez noter que les commentaires reçus par un de ces destinataires seront transmis à l’autre destinataire et 
que la Bourse pourrait publier un résumé des commentaires qu’elle aura reçus dans le cadre du processus 
d’autocertification du présent projet. À moins d’indication contraire de votre part, les commentaires seront 
publiés de manière anonyme par la Bourse. 
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Annexes 

 
Vous trouverez en annexe le document d'analyse ainsi que le texte des modifications proposées. La date d'entrée 
en vigueur des modifications proposées sera déterminée par la Bourse conformément au processus 
d’autocertification, tel que prévu par la Loi sur les instruments dérivés (RLRQ, chapitre I-14.01). 

Processus d’établissement de règles 

 
La Bourse est autorisée à exercer l’activité de bourse et est reconnue à titre d’organisme d’autoréglementation 
(« OAR ») par l’Autorité. Le conseil d’administration de la Bourse a délégué au comité des règles et politiques 
l’approbation des règles, des politiques et des procédures, lesquelles sont par la suite soumises à l’Autorité 
conformément au processus d’autocertification, tel que prévu par la Loi sur les instruments dérivés (RLRQ, chapitre 
I-14.01). 
 
À titre d'OAR, la Bourse assume des responsabilités de réglementation de marché et d'encadrement des 
participants agréés.  L’encadrement du marché et des participants agréés relève de la Division de la 
réglementation de la Bourse (la « Division »).  La Division exerce ses activités de façon autonome par rapport à la 
Bourse, ayant une structure administrative distincte.   
 
La Division est sous l'autorité d'un comité spécial (le « Comité Spécial ») nommé par le conseil d'administration 
de la Bourse.  Le Comité Spécial a le pouvoir de recommander au conseil d'administration de la Bourse d'adopter 
ou de modifier les règles de la Bourse concernant certains aspects de l'encadrement des participants agréés de la 
Bourse.  Le conseil d’administration de la Bourse a délégué au comité des règles et politiques de la Bourse le 
pouvoir d’adopter ou de modifier ces règles sur recommandation du Comité Spécial. 
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I. DESCRIPTION

Bourse de Montréal Inc. (la « Bourse ») et la Division de la Réglementation de la Bourse
(la « Division ») souhaitent réorganiser et moderniser la Partie 4 des Règles de la Bourse
(les « Règles »), qui décrit les pouvoirs de la Division dans la conduite de ses activités et dans la
mise en application des Règles, afin de renforcer le cadre des fonctions réglementaires de la
Bourse pour que celles-ci continuent d’être exercées de façon efficace et équitable1. La présente
proposition comporte un certain nombre de modifications visant la mise à jour des Règles soit
par la codification des pratiques actuelles, soit par le renforcement des Règles à la lumière des
pratiques d’excellence adoptées par les homologues réglementaires de la Division. Ce faisant, la
Bourse et la Division visent également à réorganiser la Partie 4 de manière à préciser les
pouvoirs de la Division et les droits et obligations des personnes qui prennent part aux activités
de négociation à la Bourse, de même qu’à faire état de la procédure et des exigences applicables,
s’il y a lieu.

1 Article 2.100, Établissement de la Division de la Réglementation



Les modifications proposées reposent sur une analyse comparative des règles et des pratiques
d’autres autorités de réglementation, organismes d’autoréglementation (les « OARs ») et
bourses.

II. MODIFICATIONS PROPOSÉES

Veuillez consulter les modifications proposées présentées à l’annexe 1 ci-jointe. La Partie 4 des
Règles actuelles sera remplacée par le libellé proposé à l’annexe 1.

En outre, la Division présente un résumé des modifications recommandées dans une table de
concordance à l’annexe 2.

III. ANALYSE

a. Contexte

Les fonctions et activités réglementaires de la Bourse ont été confiées à la Division.2 La Division
est responsable, notamment (i) d’assurer le respect de la réglementation qui doit interdire et
contrer l’abus, la manipulation, la fraude et les manœuvres trompeuses en matière de
négociation boursière3 et (ii) de promouvoir l’intégrité du marché des produits dérivés. La
Division s’acquitte de ces responsabilités en exerçant ses fonctions dans les domaines d’activité
suivants : (i) propositions réglementaires et adhésion; (ii) analyses de marché; (iii) inspections;
(iv) enquêtes; et (v) mise en application.

La Partie 4 des Règles décrit les mécanismes qui permettent à la Division d’exercer ses activités
et définit la structure du processus disciplinaire. Au fil du temps, l’exercice de ces activités par la
Division a soulevé certains questionnements quant aux obligations et aux droits des parties
intéressées, ainsi qu’au niveau du processus disciplinaire. De plus, il convient de moderniser
certaines dispositions de la Partie 4 des Règles, comme l’usage des communications
électroniques pour la transmission de documents ou la tenue d’une audition.

Afin de mener ses fonctions réglementaires efficacement, il est essentiel pour la Division, son
personnel ainsi que les participants de l’industrie que les Règles définissent un cadre clair
applicable de manière uniforme et équitable à l’ensemble des participants agréés et des
personnes assujetties aux Règles. Compte tenu de ce qui précède, en 2020, la Division a proposé
un premier ensemble de modifications des Règles visant à améliorer la transparence et la
prévisibilité du processus d’enquête de la Division pour les participants au marché, tout en
accroissant l’efficacité du processus4 (la « Proposition de 2020 »). La Proposition de 2020 a été
publiée aux fins de commentaires dans la circulaire 074-20 le 30 avril 2020. Étant donné que la
présente proposition englobe les modifications énoncées dans la Proposition de 2020, la Division
propose de retirer cette dernière. Les modifications qui y étaient suggérées seront intégrées à la
présente proposition, en tenant compte des commentaires reçus depuis la publication.

4 Circulaire 074-20 : Sollicitation de commentaires – Modification de la Partie 4 des Règles de Bourse de
Montréal Inc. : Processus d’enquête

3 Loi sur les instruments dérivés, c. I-14.01,; Article 7.5 des Règles

2 Article 2.100, Établissement de la Division de la Réglementation
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b. Objectifs

Après avoir réalisé un examen exhaustif de la Partie 4 des Règles, la Bourse et la Division
proposent des modifications visant une réorganisation et une modernisation des dispositions de
celle-ci. Ces modifications ont pour objectifs : (a) d’établir un cadre clair et rigoureux à partir
duquel la Division et son personnel pourront continuer d’exercer de manière efficace les
fonctions réglementaires de la Division conformément aux Règles; (b) d’énoncer les droits et
obligations des personnes assujetties aux Règles, ainsi que les pouvoirs de la Division et de son
personnel lorsque des demandes de renseignements seront présentées relativement à diverses
sphères des activités réglementaires; (c) de réorganiser le processus de mise en application; et
(d) d’harmoniser la Partie 4 des Règles avec les pratiques actuelles.

Structure de la Partie 4 des Règles

Dans le cadre du présent processus de révision, la Partie 4 a été réorganisée de façon à rendre sa
structure plus cohérente. Une section de définitions sera ajoutée afin de mettre en relief les
termes propres à la Partie 4 et de simplifier les renvois qui y sont effectués. Le premier chapitre
donnera aussi le ton avec une déclaration qui présentera l’objet de la Partie 4 et décrira la
compétence de la Bourse aux fins de la conduite de ses fonctions réglementaires.

Le maintien de la compétence de la Bourse à l’égard des anciens participants agréés, des
anciennes personnes approuvées et des autres anciennes personnes assujetties aux Règles sera
précisé dans ce chapitre. La période pendant laquelle des procédures disciplinaires pourront être
engagées passera de trois ans à cinq ans, afin d’être mieux alignée avec les autres OARs
canadiens du secteur financier. À titre d’exemple, le Division peut initier une enquête sur un
ancien participant agréé ou une personne approuvée concernant une infraction potentielle aux
Règles de la Bourse durant la période où il était un participant agréé ou une personne
approuvée. Une collaboration entière est alors requise par le participant agréé ou la personne
approuvée.

Une disposition a également été ajoutée pour établir que, lorsqu’il est question des Règles, les
lois applicables seront celles de la province du Québec.

En vertu de la Partie 4, le Comité spécial nommera un secrétaire de Comité de discipline qui sera
responsable des responsabilités administratives telle que communiquer avec les parties
impliquées dans une procédure, constituer un Comité de discipline, préparer et consigner les
procès-verbaux de toute audition.

Conduite des fonctions réglementaires

Les dispositions de ce chapitre porteront expressément sur les pouvoirs généraux de la Division
de formuler des demandes de renseignements dans le cadre de la conduite de ses fonctions
réglementaires et sur l’obligation des personnes impliquées dans les activités de négociation à la
Bourse de répondre à de telles demandes et de collaborer pleinement et honnêtement. Le
personnel de la Division, qui assume des responsabilités dans différents domaines d’activité au
sein de celle-ci, traite quotidiennement de nombreuses informations et données relatives aux
marchés et peut avoir besoin de renseignements détaillés sur les activités de négociation ou les
activités connexes de ses participants agréés, personnes approuvées et clients.
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Ces dispositions traiteront de l’obligation de répondre aux demandes de renseignements et de
collaborer. Les participants doivent, par exemple, déployer des efforts raisonnables pour garantir
la collaboration des personnes avec lesquelles ils interagissent en lien avec leurs activités à la
Bourse, comme leurs clients et leurs fournisseurs dans le domaine des technologies de
l’information. La Division considère que les participants pourront remplir cette obligation en
incluant dans leurs ententes avec des tiers des clauses exigeant une telle collaboration.

Les dispositions susmentionnées sur les demandes de renseignements et l’obligation d’y
répondre s’appliqueront aussi dans le cadre des enquêtes, bien qu’il y ait des articles
supplémentaires qui s’appliqueront uniquement dans le contexte d’une enquête. Ces
dispositions sont proposées en raison de la nature particulière des enquêtes. Par exemple, dans
le cadre d’une enquête, la Loi sur l’encadrement du secteur financier (chapitre E-6.1) accorde à la
Division le pouvoir de demander à toute personne qui ne se qualifie pas comme Personne
Réglementée (telle que définie à la présente proposition de modifications réglementaires), de lui
communiquer tout document ou renseignement que la Bourse juge utile à l’enquête.

Processus de mise en application

Le chapitre suivant portera sur le processus applicable lorsque le service de mise en application
de la Division conclut qu’une infraction a été commise et recommande d’intenter des mesures
disciplinaires. Les dispositions porteront sur les éléments qui suivent :

i. Les étapes d’une procédure disciplinaire et les attentes à l’égard des parties intéressées,
comme la signification et le contenu des avis, les réponses et les délais. À l’heure actuelle,
le service de mise en application de la Division communique l’ensemble des
renseignements et des documents détenus à titre de preuve dès qu’elle en reçoit la
demande. Un article portant expressément sur la divulgation de la preuve lorsqu’une
procédure disciplinaire est engagée sera ajouté afin de renforcer cette obligation
fondamentale.

ii. Les étapes concernant une offre de règlement et le processus d’acceptation qui suit la
conclusion d’une entente au terme des négociations.

iii. Le cadre et les mécanismes régissant les auditions, y compris les procédures durant
l’audition.

iv. Le processus décisionnel du comité de discipline et la détermination des sanctions que le
comité peut imposer. Conformément à l’article 162 de la Loi sur les instruments dérivés (c.
I-14.01). Le seuil applicable par infraction sera augmentée de 1 000 000$ à une amende
d’un montant maximum par infraction, selon le plus élevé, (a) de 5 000 000 $, (b) du
quadruple du bénéfice réalisé ou (c) des sommes consacrées à l’opération ou la série
d’opérations. Lorsque le comité de discipline rend une décision de culpabilité, les parties
pourront, durant la même séance d’audition, présenter des observations sur la sanction à
imposer.

v. Le droit d’en appeler d’une décision disciplinaire sera modifié afin qu’une partie puisse
demander une révision de la décision auprès du Tribunal administratif des marchés
financiers plutôt qu’au Comité spécial de la Division (le « Comité spécial »), comme c’est le
cas actuellement. Au Québec, le Tribunal administratif des marchés financiers a été établi5

5 Loi sur l’encadrement du secteur financier, chapitre E-6.1
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précisément afin d’offrir un recours en révision d’une décision d’un organisme administratif,
comme la Bourse, et il possède la capacité6 et l’expertise pertinente à cet égard.

vi. La constitution du comité de discipline ainsi que les qualifications et le rôle des membres.
Des dispositions seront ajoutées afin de mieux encadrer l’établissement et la gouvernance
du comité de discipline incluant l’admissibilité, la nomination, l’incapacité et la révocation
des membres.

vii. Aucun changement ne sera apporté au régime d’infractions mineures, hormis des
modifications mineures visant à adapter les dispositions actuelles à la nouvelle Partie 4. La
Liste des amendes pour infractions mineures sera amendée afin de modifier la référence à
«Lettre de rappel » par «Réprimande » lorsqu’une première occurrence d’infraction à ce
régime intervient. Cette modification est alignée aux pouvoirs de la vice-présidente et chef
de la réglementation de la Bourse à l’article 4.304 des Règles (nouvel article 4.211 (b)
proposé).

Procédures sommaires

La section sur les procédures sommaires a également été révisée afin de rendre le processus plus
complet.

En cas de circonstances urgentes jugées préjudiciables à la réputation ou aux intérêts de la
Bourse, ou aux intérêts ou bien‑être du public (dans les deux cas, tel que prévu à l’article 7.2 des
Règles), sous la recommandation du vice-président et chef de la réglementation de la Bourse, la
Bourse tiendra une audition. Au cours de celle-ci, le comité de discipline pourra examiner les
circonstances et prendre des mesures, y compris la suspension, la révocation, la modification des
conditions d’approbation précédemment émise ou l’imposition de nouvelles conditions
d’approbation. Le processus d’audition sera le même que celui établi pour les procédures
disciplinaires, avec les adaptations nécessaires.

Étant donné que ces situations urgentes peuvent exiger une intervention immédiate, la Division
peut demander au Comité spécial d’imposer une suspension provisoire ou de prendre d’autres
mesures provisoires appropriées, jusqu’à la tenue de l'audition.

D’autre part, les motifs de suspension ou de révocation d’une approbation accordée à un
participant agréé ou à une personne approuvée qui ne respecte pas les conditions de
l’approbation ont été retirés de cette section sur les procédures sommaires et ont été intégrés
dans les dispositions sur la suspension et la révocation de la Partie 3 des Règles. Par conséquent,
si les conditions d’une approbation ne sont pas respectées, la Division peut suspendre la
personne ou révoquer ses droits ou privilèges lorsque la non-conformité n’est pas corrigée. En
outre, dans le cas d’un participant agréé, une telle décision sera prise par le Comité spécial.
Toute personne touchée par de telles décisions continuera d’avoir l’occasion de présenter ses
observations avant la prise d’une décision. Ce droit sera précisé dans la présente proposition.

c. Analyse comparative

La Bourse et la Division ont réalisé une analyse comparative afin de s’assurer de demeurer en
phase avec les pratiques d’excellence d’autres bourses, autorités de réglementation et OARs.
Elles ont examiné les pouvoirs et les règles d’application de l’Organisme canadien de

6 Loi sur les instruments dérivés, c. I-14.01, chapitre III
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réglementation du commerce des valeurs mobilières, de l’Association canadienne des courtiers
de fonds mutuels, de la Chambre de la sécurité financière et de l’Organisme
d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec (deux autorités d’autoréglementation
québécoises), de l’Australian Securities Exchange, de CME Group Inc., de la Chicago Board
Options Exchange, d’ICE Futures U.S. et d’ICE Futures Europe.

d. Analyse des incidences

i. Incidences sur le marché

Hormis le fait qu’elles permettront à la Bourse et à la Division de mieux réguler l’intégrité du
marché, les modifications proposées n’auront aucune incidence directe sur les marchés des
produits dérivés. Comme mentionné dans la première section, la proposition vise à renforcer le
cadre des fonctions réglementaires de la Bourse pour que celles-ci continuent d’être exercées de
façon efficace et équitable.

ii. Incidences sur les systèmes technologiques

Les modifications proposées n’auront aucune incidence sur les systèmes technologiques de la
Bourse, des participants agréés de la Bourse et de la Corporation canadienne de compensation
de produits dérivés (la « CDCC »).

iii. Incidences sur les fonctions réglementaires

Les modifications proposées découlent d’une initiative de la Division, appuyée par la Bourse, qui
vise à réorganiser et à moderniser la Partie 4 des Règles. Elles auront pour effet de renforcer le
cadre de réglementation et ainsi d’améliorer l’efficacité de la conduite des activités
réglementaires de la Division.

iv. Incidences sur les fonctions de compensation et de négociation

Les modifications proposées n’auront aucune incidence sur les fonctions de négociation de la
Bourse ni sur les fonctions de compensation de la CDCC.

v. Intérêt public

La Bourse est d’avis que les modifications proposées ne sont pas contraires à l’intérêt public. En
fait, le public et les participants au marché demandent généralement que le libellé des Règles
soit clair et qu’il s’harmonise avec les pratiques d’excellence d’autres bourses de dérivés
étrangères et, le cas échéant, avec celles d’autres OARs.

IV. PROCESSUS

Les modifications proposées sont soumises à l’approbation du Comité spécial et du Comité des
règles et politiques de la Bourse. En outre, elles seront soumises à l’Autorité des marchés
financiers conformément à la procédure d’autocertification et à la Commission des valeurs
mobilières de l’Ontario à titre informatif.
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ANNEXE 1   —   MODIFICATIONS   PROPOSÉES  

A. Modifica�ons   proposées   aux   ar�cles   connexes   et   divers

Ar�cle 1.101 Défini�ons  

[…]   

Défaillant   (Defaulter)  signifie  un  Par�cipant  Agréé  ou  une  Personne  Approuvée  déclaré  défaillant  en              
vertu   de   l’Ar�cle  4.406 4.801    des   Règles.   

[…]   

[NOUVEAU]     Ar�cle 1.104 Déléga�on  

(a) Sauf  indica�on  contraire  et  sous  réserve  des  disposi�ons  des  lois  applicables  (y  compris  toute             
décision  ou  exigence  d’une  Autorité  en  Valeurs  Mobilières),  les  personnes  physiques  suivantes           
peuvent  déléguer  les  pouvoirs  et  obliga�ons  qui  leur  sont  conférés  aux  termes  des  présentes  Règles              
à   un   employé   de   la   Bourse :

(i) le   président   de   la   Bourse;

(ii) le   vice-président   de   la   Division   de   la   Réglementa�on;   et

(iii) le   chef   des   Affaires   juridiques.

(b) Plus   précisément,   aucun   pouvoir   ni   aucune   obliga�on   ne   peut   être   subdélégué   par   la   suite.

[NOUVEAU]    Ar�cle 1.105 Droit   applicable   et   compétence  

Les  présentes  Règles  sont  régies  exclusivement  par  les  lois  applicables  dans  la  province  de  Québec  et                 
doivent  être  interprétées  conformément  à  celles-ci.  Toute  Personne  assuje�e  aux  présentes  Règles  s’en               
remet  irrévocablement  à  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  la  province  de  Québec  du  district                
judiciaire   de   Montréal.   

[NOUVEAU]    Ar�cle 1.106 Rubriques  

Les  rubriques  et  �tres  des  présentes  Règles  servent  uniquement  aux  fins  de  renvoi  et  n’ont  aucun  effet                  
juridique.   

Ar�cle   2.102   Supervision  

(a)  La  Division  de  la  Réglementa�on  est  assuje�e  au  pouvoir  de  supervision  du  Comité  Spécial,  lequel              
doit   :

(i)  s’assurer  que  la  Division  de  la  Réglementa�on  possède  les  ressources  nécessaires  pour  remplir  ses             
fonc�ons;



(ii)  s’assurer  que  la  Division  de  la  Réglementa�on  accomplit  ses   responsabilités fonc�ons  de  façon           
équitable,   objec�ve   et   sans   conflits   d'intérêt;   et

[…]   

Ar�cle 2.204 Pouvoirs   du   Comité   Spécial  

[…]   

(h) décider   d’ordonner   une   inspec�on   ou   une   enquête   spéciale   en   vertu   de   l’Ar�cle  4.3 4.104    des   Règles;

(i) ordonner  une  suspension  pour  omission  de  fournir  des  renseignements  en  vertu  de  l’Ar�cle  4.5   4.102             
des   Règles;

(j) procéder  par  voie  sommaire  dans  les  cas  prévus   aux  Ar�cles  4.4  et  4.401  et  suivants dans  la  Par�e 4,                
Chapitre I     des   Règles,   si   les   circonstances   le   jus�fient;

(k)  procéder  à  l’audi�on  des  appels  de  décisions  rendues  par  le  Comité  de  Discipline  à  l’égard  de  plaintes,                
en  vertu  des  Ar�cles  4.201  et  suivants  des  Règles  ou  par  tout  autre  comité  de  la  Bourse  ou  par  le                   
personnel   de   la   Bourse;

(k) entendre   les   appels   de   décisions   rendues   par   la   Division   de   la   Réglementa�on;

Ar�cle 2.205 Décisions    du   Comité   Spécial  

(a) Les  décisions  du  Comité  Spécial  requièrent  le  vote  majoritaire  des  membres  présents  en   personne,             
par  conférence  téléphonique  ou  par  vidéoconférence.  Dans   les  affaires  disciplinaires  ou  par  voie   le  cadre              
de  procédures  sommaires,  en  cas  d’incapacité  d’agir  d’un  membre  avant  qu’une  décision  ne  soit  rendue,              
une   décision   peut   être   rendue   par   les   membres   restants,   pourvu   qu’il   y   en   ait   au   moins   quatre.

(b) Les  copies  du  procès-verbal  de  chaque  réunion  seront  transmises  à  tous  les  membres  du  Comité              
Spécial,  au  président  du  Conseil  d’Administra�on,  au  président  de  la  Bourse  et  au   vice-président,  Affaires              
juridiques   (produits   dérivés)    chef   des   Affaires   juridiques .

Ar�cle 3.112 Mainteneurs   de   Marché   —   Op�ons   et   Contrats   à   Terme  

[…]   

(g) Condi�ons   propres   aux   clients   d’un   Par�cipant   Agréé:
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(i) Aux  termes  de  la  Conven�on  de  Main�en  de  Marché  obligatoire  prévue  au  paragraphe (f)            
ci-dessus,  le  client  d’un  Par�cipant  Agréé  accepte  notamment  ce  qui  suit  en  ce  qui  concerne  ses               
ac�vités  et  pra�ques  de  négocia�on  à  �tre  de  Mainteneur  de  Marché  et  doit :  (i) être  assuje�  à               
la  juridic�on  de  la  Bourse  agissant  à  �tre  de  bourse  reconnue  et  d’organisme            
d’autoréglementa�on,  incluant  sa  Division  de  la  Réglementa�on  ou  l’un  de  ses  Comités,  pendant            
la  durée  de  l’Assigna�on  à  Titre  de  Mainteneur  de  Marché  et,  par  la  suite,  conformément  à               
l’Ar�cle 4.2 01 ,  dans  la  même  mesure  que  le  Par�cipant  Agréé  et  comme  s’il  était  lui-même  un              
Par�cipant  Agréé;  et  (ii) se  conformer  à  la  Réglementa�on  de  la  Bourse  comme  s’il  était             
lui-même  un  Par�cipant  Agréé,  avec  les  adapta�ons  nécessaires,  incluant  la  Par�e 4 ,  Chapitre  C            
(sauf  en  ce  qui  concerne  les  inspec�ons)  et  les  Ar�cles 3.100,  3.110,  4.1 01 ,  6.3,  6.10,  6.11,              
6.114,  6.115,  6.118,  6.118(j)(k),  6.119,  6.120,  6.202,  6.203,  6.204,  6.205,  6.206,  6.207,  6.209,            
6.210,  6.309  et  suivants  concernant  les  limites  de  posi�ons,  7.5,  7.6,  7.7  et  12.7  et  suivants               
concernant  les  limites  de  posi�ons,  tel  que  ces  Ar�cles  peuvent  être  modifiés  et/ou  remplacés             
de   temps   à   autre.
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Ar�cle 3.300 Demande   de   démission  

a)  Aucun  Par�cipant  Agréé  ne  peut  démissionner  sans  obtenir  au  préalable  l'approba�on  du  Comité            
Spécial .

(a) Aucun  Par�cipant  Agréé  ne  peut  démissionner  sans  obtenir  au  préalable  l’approba�on  du           
Comité  Spécial,  et  ce  dernier  peut  refuser  d’accorder  l’approba�on  tant  qu’il  n’est  pas  convaincu  que  le               
Par�cipant  Agréé  se  conformera  en�èrement  à  toute  enquête  ou  procédure  en  cours  ou  suscep�ble  de              
survenir  après  sa  démission.  Au  moment  de  prendre  une  telle  décision,  le  Comité  Spécial  �ent  compte               
de  tout  élément  qu’il  juge  per�nent,  ce  qui  peut  inclure  une  évalua�on  de  la  probabilité  que  le                
Par�cipant  Agréé  main�enne  son  existence  et  ses  ressources  financières  après  sa  démission.  Pour            
s’assurer  de  ce  qui  précède,  le  Comité  Spécial  peut  assor�r  son  approba�on  de  la  démission  du               
Par�cipant  Agréé  de  condi�ons  et  d’engagements  qu’il  juge  appropriés,  comme  des  engagements  à            
maintenir  l’existence  du  Par�cipant  Agréé  ou  des  garan�es  financières  de  toute  Personne  exerçant  un             
contrôle   sur   le   Par�cipant   Agréé.

[…]   

Ar�cle 3.302 Suspension   et   révoca�on  

(a) Un  Par�cipant  Agréé  qui  ne   sa�sfait   respecte   plus  aux  condi�ons   pour  être   imposées  aux   Par�cipant              
Agréé   prévues   énoncées   dans  la  Réglementa�on  de  la  Bourse  peut  être  suspendu  ou   expulsé   peut              
voir  son  Approba�on  de  la  Bourse  révoquée   par  le  Comité  Spécial  sur  recommanda�on  du             
vice-président   de   la   Division   de   la   Réglementa�on .

(b) Lorsqu'une  Personne,  autre  qu’un  Par�cipant  Agréé,  ne  respecte  plus  les  condi�ons  d’une           
Approba�on  de  la  Bourse  la  concernant,  ce�e  Approba�on  de  la  Bourse  peut  être  suspendue  ou              
révoquée.  La  suspension  ou  la  révoca�on  de  l’Approba�on  de  la  Bourse  empêchera  par  le  fait  même               
la  Personne  en  ques�on  d’agir  en  la  qualité  pour  laquelle  l’Approba�on  de  la  Bourse  était  exigée.  Un                
Par�cipant  Agréé  ne  devra  pas  perme�re  à  une  Personne  de  con�nuer  d’agir  en  la  qualité  ou  de                
remplir   la   fonc�on   pour   laquelle   l’Approba�on   de   la   Bourse   a   été   suspendue   ou   révoquée.

(c) Toute  Personne  suscep�ble  de  voir  son  Approba�on  de  la  Bourse  suspendue  ou  révoquée  en  vertu              
du  présent  Ar�cle  sera  informée  par  la  Bourse  et  aura  la  possibilité  de  présenter  des  observa�ons               
avant   la   recommanda�on   ou   la   confirma�on   de   la   suspension   ou   de   la   révoca�on.

Ar�cle 3.303 Les   effets   de   la   suspension   ou   de   la   révoca�on  

[…]   

(c) Un  Par�cipant  Agréé  ou  une  Personne  qui  est   suspendu  reste  soumis  à  la  juridic�on  de  la  Bourse.                 
Un  Par�cipant  Agréé   expulsé   ou  une  Personne  dont  l’Approba�on  de  la  Bourse  a  été  révoquée              
demeure   sous   la   juridic�on   de   la   Bourse   conformément   au   paragraphe   c)   de   l’Ar�cle   4.2 01 .

Ar�cle   3.304    Révoca�on   du   statut   du   Par�cipant   Agréé  ¶ 
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La  suspension  ou  révoca�on  de  l'Approba�on  de  la  Bourse  concernant  toute  Personne  autre  que  les                
Par�cipants  Agréés  empêchera  par  le  fait  même  ce�e  Personne  d'agir  en  la  qualité  pour  laquelle                
l'Approba�on  de  la  Bourse  était  exigée.  Un  Par�cipant  Agréé  ne  devra  pas  perme�re  à  une  Personne  de                  
con�nuer  d'agir  en  la  qualité  ou  de  remplir  la  fonc�on  pour  laquelle  l'Approba�on  de  la  Bourse  a  été                   
suspendue   ou   révoquée.   

Ar�cle 3.406 Suspension   ou   révoca�on   d’une   Approba�on  

[…]   

(b) Dans  le  cas  d’une  suspension  ou  révoca�on  de  l’approba�on  d’une  Personne  Approuvée  en  vertu  du              
présent  Ar�cle  ou  de  l’Ar�cle  4.205 4.400 ,  sauf  s’il  est  autrement  ordonné  par  le  vice-président  de  la              
Division  de  la  Réglementa�on,  le  Par�cipant  Agréé,  la  corpora�on  affiliée  ou  filiale  du  Par�cipant  Agréé              
qui  emploie  ce�e  Personne  doit  me�re  fin  immédiatement  à  son  emploi  en  tant  que  Personne              
Approuvée  et  ce�e  Personne  ne  doit  pas,  par  la  suite,  être  employée  à  ce  même  �tre  par  un  Par�cipant                  
Agréé,  une  corpora�on  affiliée  ou  filiale  du  Par�cipant  Agréé  sans  la  permission  du  vice-président  de  la               
Division  de  la  Réglementa�on.  Une  telle  permission  peut  être  révoquée  en  tout  temps  par  le              
vice-président   de   la   Division   de   la   Réglementa�on.

(d) Une  Personne  Approuvée  suspendue  reste  soumise  à  la  juridic�on  de  la  Bourse.  Une  Personne             
Approuvée  dont  l’Approba�on  de  la  Bourse  a  été  révoquée  demeure  sous  la  juridic�on  de  la  Bourse,               
conformément   au   paragraphe (c)   de   l’Ar�cle 4.2 01 .

Annexe 6D-2 TRAITEMENT   DES   DEMANDES   DE   DISPENSE   DE   LIMITES   DE   POSITIONS  

[…]   

(c) Le   Comité   de   consultation   interne   est   composé   des   personnes   suivantes   ou   de   leur   
délégué :

(i) Vice-Président(e)   des   affaires   juridiques Chef   des   Affaires   juridiques ;
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B. Modifica�ons   proposées   —   Par�e 4   des   Règles

[Ce   qui   suit   remplacera   la   Par�e 4   des   Règles   dans   son   intégralité.]  

PARTIE 4   —   CONDUITE   DES   FONCTIONS   RÉGLEMENTAIRES   DE   LA   BOURSE  

Chapitre A   —   Défini�ons   et   disposi�ons   générales  

Ar�cle 4.1 Défini�ons  

Les  termes  définis  dans  le  présent  Chapitre,  ainsi  que  les  termes  correspondants  en  anglais,  ont  le  sens                  
qui   leur   est   a�ribué   ci-après   pour   les   besoins   de   la   présente   Par�e :   

Autorité  en  Valeurs  Mobilières  (Securi�es  Regulator)  désigne  une  commission  des  valeurs  mobilières,             
une   autorité   en   valeurs   mobilières   ou   un   organisme   similaire.   

Avis  de  Procédure  (No�ce  of  Proceedings)  désigne  un  avis  transmis  par  la  Bourse  à  un  In�mé                 
conformément   à   l’Ar�cle 4.202.   

Avocat  Qualifié  (Qualified  Lawyer)  désigne  une  Personne  qui  exerce  le  droit  au  Québec  depuis  au  moins                 
dix ans   et   qui   possède   une   expérience   per�nente   selon   l’apprécia�on   de   la   Bourse.   

Division  de  la  Réglementa�on  (Regulatory  Division)  pour  les  besoins  de  la  présente  Par�e 4,  comprend               
les  employés  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  ou  les  agents  agissant  au  nom  de  la  Division  de  la                    
Réglementa�on.   

Document   (Document)  désigne,  entre  autres,  les  fichiers,  les  livres,  les  registres,  les  comptes,  les                
données,  les  enregistrements,  peu  importe  leur  support  de  stockage  et  les  moyens  d’y  accéder,  y                
compris  les  livres  comptables,  les  valeurs  mobilières,  les  documents,  les  relevés  de  comptes  de  banque                
et  de  placement,  les  registres  des  ac�vités  de  négocia�on  et  de  surveillance,  les  dossiers  et  la                  
documenta�on  associés  aux  clients,  les  relevés  comptables  et  les  états  financiers,  les  enregistrements              
audio  et  vidéo,  les  procès-verbaux,  les  notes  et  la  correspondance,  qu’ils  soient  écrits,  stockés  sous                
forme   électronique   ou   consignés   par   tout   autre   moyen.   

In�mé  (Respondent)  désigne  une  Personne  Réglementée  visée  par  une  procédure  en  vertu  de  la  Par�e  4                 
des   Règles.     

Mandataire  aux  Fins  de  Significa�on   (Agent  for  Service)  désigne  une  personne  nommée  par  une               
Personne  Réglementée  à  �tre  de  mandataire  aux  fins  de  significa�on  de  tout  Avis  de  Procédure  ou  de                  
tout   autre   document   que   la   Bourse   signifie   à   ce�e   Personne   Réglementée.   

Membre  (Member)  désigne  une  personne  physique  qui  a  été  choisie  par  le  Secrétaire  afin  de  siéger  à  un                   
Comité   de   Discipline   conformément   à   l’Ar�cle 4.600   et   qui   a   accepté   ce   choix.   
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Membres  de  la  Famille  Immédiate  (Immediate  Family  Members)  désigne,  à  l’égard  d’une  personne               
physique,  le  conjoint  (ou  conjoint  de  fait),  le  père,  la  mère,  l’enfant,  le  frère,  la  sœur,  le  beau-père,  la                     
belle-mère,  le  gendre,  la  belle-fille,  le  beau-frère,  la  belle-sœur  ou  quiconque  (à  l’excep�on  d’un                
employé  de  la  personne  physique  ou  d’un  membre  de  la  famille  immédiate  de  celle-ci)  qui  partage  sa                   
résidence.   

  

Par�e  (Party)  désigne,  à  l’égard  d’une  audi�on  donnée,  la  Division  de  la  Réglementa�on  et  chaque                 
In�mé.   

Personne   Réglementée    (Regulated   Persons)   désigne   les   personnes   suivantes :   

a. les   Personnes   Approuvées;   

b. les   Par�cipants   Agréés;   

c. les   Représentants   A�trés;   et   

d. les   associés,   les   ac�onnaires,   les   administrateurs   et   les   Dirigeants   des   Par�cipants   Agréés.   

Plainte  Disciplinaire  (Disciplinary  Complaint)  désigne  une  plainte  en  ma�ère  disciplinaire  déposée  par  la               
Bourse   contre   une   ou   des   Personnes   Réglementées.   

Représentant  du  Secteur  (Industry  Representa�ve)  désigne  une  Personne  qui  est  ou  a  été  un                
administrateur,   un   dirigeant   ou   un   associé   d’un   Par�cipant   Agréé.   

Secrétaire    (Secretary)   désigne   la   personne   physique   nommée   conformément   à   l’Ar�cle 4.601.   

Ar�cle 4.2 Compétence   

(a) La  Bourse  dé�ent  la  compétence  à  l’égard  de  toutes  les  Personnes  Réglementées  dans  la  conduite  de                  
ses   fonc�ons   réglementaires.   

(b) La  Par�e 4  des  Règles  énonce  les  pouvoirs  de  la  Bourse  dans  l’exercice  de  ses  fonc�ons                 
conformément  à  l’Ar�cle 2.101  ainsi  que  les  droits  et  obliga�ons  des  Personnes  Réglementées  à               
l’égard   de   ces   fonc�ons   de   réglementa�on.   

(c) Une  Personne  qui  a  cessé  d’être  une  Personne  Réglementée  demeure  soumise  à  la  compétence  de  la                  
Bourse  comme  si  elle  était  demeurée  une  Personne  Réglementée.  Toutefois,  la  Bourse  n’engagera               
aucune  procédure  en  applica�on  de  la  présente  Par�e 4  contre  une  ancienne  Personne  Réglementée               
sans  lui  avoir  signifié  un  Avis  de  Procédure  au  plus  tard  cinq ans  après  la  date  à  laquelle  ce�e                    
Personne   a   cessé   d’avoir   le   statut   de   Personne   Réglementée.   

Ar�cle 4.3 Significa�on   de « par   écrit »   

L’expression  « par  écrit »  et  les  expressions  semblables  u�lisées  dans  la  présente  Par�e 4  incluent  la                
transmission   par   voie   électronique.   
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Chapitre B   —   Conduite   des   ac�vités   de   réglementa�on   

Ar�cle 4.100 Demande   de   renseignements   

(a) En  ce  qui  concerne  l’exercice  par  la  Bourse  des  fonc�ons  qui  lui  incombent  en  vertu  de                  
l’Ar�cle 2.101,  la  Division  de  la  Réglementa�on  peut  demander  des  Documents  ou  des              
renseignements,  par  écrit  ou  sous  une  autre  forme,  à  toute  Personne,  y  compris  un  client  d’un                  
Par�cipant   Agréé.   

(b) La  Division  de  la  Réglementa�on  peut  demander  des  Documents  et  des  renseignements  pour  les                
mo�fs   suivants :   

(i) exercer  ses  fonc�ons  conformément  à  l’Ar�cle 2.101  et  s’assurer  que  les  ac�vités  de              
supervision  des  fonc�ons  réglementaires  de  la  Bourse  sont  exercées  de  façon  efficiente              
et   équitable   conformément   à   l’Ar�cle 2.100;   

(ii) répondre  à  une  demande  reçue  par  la  Bourse  dans  le  cadre  d’une  enquête  menée  par                 
une  bourse,  un  organisme  d’autoréglementa�on,  une  commission  des  valeurs  mobilières            
ou  une  autorité  similaire  dont  la  compétence  s’exerce  sur  le  Par�cipant  Agréé  ou  avec                
laquelle  la  Bourse  a  conclu  une  entente  conformément  à  l’Ar�cle 4.105,  sous  réserve  de               
toute   législa�on   applicable   en   ma�ère   de   protec�on   des   renseignements   personnels;   ou   

(iii) tel   que   requis   ou   autrement   autorisé   par   la   loi.   

Ar�cle 4.101 Obliga�on   de   répondre   et   de   collaborer   

(a) Les  Personnes  Réglementées  doivent  fournir  les  Documents  et  les  renseignements  demandés             
conformément  à  l’Ar�cle 4.100  et  doivent  apporter  leur  en�ère  collabora�on  de  la  manière  établie               
par   la   Division   de   la   Réglementa�on.   

(b) Les   Personnes   Réglementées   doivent :   

(i) collaborer  rapidement,  pleinement  et  honnêtement  avec  la  Division  de  la            
Réglementa�on,  notamment  en  répondant  à  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  faites  et               
en  présentant  à  la  Division  de  la  Réglementa�on,  en  libre  accès,  tout  Document  ou                
renseignement;   

(ii) fournir  en  libre  accès  les  Documents  et  les  renseignements  en  leur  possession  ou  sous                
leur  responsabilité  que  la  Division  de  la  Réglementa�on  exige,  peu  importe  la  nature  du                
support  et  la  forme  des  renseignements,  des  registres,  des  données,  des  fichiers,  des               
documents   ou   des   pièces;   

(iii) fournir,  sur  demande,  des  exemplaires  de  Documents  et  de  renseignements  de  la              
manière  et  sous  la  forme  qu’exige  la  Division  de  la  Réglementa�on,  y  compris  sous  forme                 
d’enregistrement   ou   par   voie   électronique;   et   

(iv) aux  fins  du  sous-paragraphe (b)(ii)  de  l’Ar�cle 4.100,  présenter  les  renseignements           
demandés  directement  à  la  bourse,  à  l’organisme  d’autoréglementa�on,  à  la  commission             
des  valeurs  mobilières  ou  à  toute  autorité  similaire  qui  en  a  fait  la  demande,  selon  la                  
forme   et   la   manière   prescrites   dans   la   demande.   
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(c) Les  Par�cipants  Agréés  doivent  déployer  des  efforts  raisonnables  pour  s’assurer  de  la  collabora�on,               
dans  le  cadre  de  l’exercice  des  pouvoirs  de  la  Bourse  en  vertu  de  la  présente  Par�e 4,  de  toute                    
Personne  sur  laquelle  ils  exercent  une  autorité  ou  avec  laquelle  ils  entre�ennent  des  rela�ons                
d’affaires,   y   compris   leurs   clients.   

(d) La  conformité  aux  disposi�ons  du  présent  Ar�cle  n’engagera  aucune  responsabilité  envers  tout  autre               
Par�cipant   Agréé,   employé   d’un   Par�cipant   Agréé,   Personne   Approuvée   ou   client.   

Ar�cle 4.102 Défaut   de   répondre   ou   de   collaborer   

Sans  restreindre  les  autres  recours  qui  s’offrent  à  la  Bourse  en  vertu  de  sa  Réglementa�on  ou  du  droit                    
applicable,  toute  Personne  Réglementée  qui  ne  respecte  pas  ses  obliga�ons  énoncées  dans  le  présent                
Chapitre   peut   faire   l’objet   de   procédures   en   vertu   de   la   présente   Par�e 4.   

Ar�cle 4.103 Déroulement   des   enquêtes   

(a) La  Division  de  la  Réglementa�on  peut  faire  enquête  sur  toute  infrac�on  possible  à  la  Réglementa�on                 
de   la   Bourse.   

(b) Dans  le  cadre  d’une  enquête  et  conformément  à  l’Ar�cle 4.100,  la  Division  de  la  Réglementa�on                
peut  demander  à  toute  Personne  de  lui  fournir  tout  Document  ou  renseignement  qu’elle  juge                
per�nent.   Une   telle   Personne   doit   alors :   

(i) se  conformer,  comme  le  prévoit  l’Ar�cle 4.101,  à  une  demande  présentée  au  �tre  du               
paragraphe (a)   dans   le   délai   fixé   dans   la   demande;   et   

(ii) se  présenter  en  personne  en  vue  d’une  entrevue  avec  la  Division  de  la  Réglementa�on,                
ou  par  tout  autre  moyen  fixé  par  ce�e  dernière,  afin  de  répondre  aux  ques�ons  de  la                  
Division  de  la  Réglementa�on.  Ce�e  entrevue  peut  être  transcrite  ou  enregistrée  sur              
support  électronique  ou  sur  bande  audio  ou  vidéo,  à  la  guise  de  la  Division  de  la                  
Réglementa�on.   

(c) Une  Personne  que  la  Division  de  la  Réglementa�on  a  informée  de  la  tenue  d’une  enquête  ne  doit                   
dissimuler  ni  détruire  aucun  renseignement,  dossier,  fichier,  document  ou  objet  ni  aucune  donnée               
ou  pièce  contenant  des  renseignements  suscep�bles  d’être  u�les  à  l’enquête.  En  outre,  elle  ne  doit                 
pas   demander   à   une   autre   personne   de   le   faire   ni   inciter   une   autre   personne   à   le   faire.   

(d) Toute  Personne  qui  répond  à  une  demande  dans  le  cadre  d’une  enquête  en  vertu  du  présent  Ar�cle                   
peut  obtenir  l'assistance  d’un  avocat.  La  Division  de  la  Réglementa�on  peut,  à  sa  discré�on,                
perme�re  à  un  représentant  du  Par�cipant  Agréé  d’être  présent  pendant  une  entrevue.  La  présence                
d’un  avocat  ou  d’un  représentant  du  Par�cipant  Agréé  à  une  entrevue  menée  par  la  Division  de  la                   
Réglementa�on   ne   doit   pas   porter   préjudice   au   déroulement   de   l’enquête.   

(e) Les  demandes,  Documents  et  renseignements  ayant  trait  à  une  enquête  doivent  être  considérés               
comme  confiden�els.  Toute  Personne  qui  reçoit  une  demande  en  vertu  du  présent  Ar�cle,  qui                
par�cipe  à  une  enquête  ou  qui  assiste  une  autre  Personne  dans  le  cadre  d’une  enquête  ne  doit                   
divulguer   aucun   renseignement   rela�f   à   l’enquête   en   ques�on,   sauf :   

(i) à   un   avocat   qui   prête   son   assistance   dans   le   cadre   de   l’enquête;   
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(ii) à  une  Personne  responsable  de  la  conformité  ou  de  la  supervision  auprès  du  Par�cipant                
Agréé;   

(iii) à  un  représentant  du  Par�cipant  Agréé  aux  fins  de  supervision  ou  pour  informer  un                
associé,   un   administrateur   ou   un   dirigeant   du   Par�cipant   Agréé;   

(iv) lorsque   la   loi   l’exige;   ou   

(v) lorsque  la  Division  de  la  Réglementa�on  en  autorise  par  écrit  la  communica�on  à  la  suite                 
d’une   demande.   

(f) Un  manquement  à  toute  disposi�on  du  présent  Ar�cle  sera  réputé  cons�tuer  une  infrac�on  à                
l’Ar�cle 4.101.   

(g) Lorsqu’une  Personne  ne  répond  pas  à  une  demande  conformément  au  présent  Ar�cle,  la  Bourse                
peut  demander  au  Tribunal  administra�f  des  marchés  financiers  cons�tué  en  vertu  de  la   Loi  sur                 
l’encadrement  du  secteur  financier   du  Québec  de  rendre  une  ordonnance  enjoignant  à  ce�e               
personne   de   se   conformer   à   la   demande.   

Ar�cle 4.104 Inspec�ons   et   enquêtes   spéciales   

Sans  restreindre  les  pouvoirs  conférés  à  la  Division  de  la  Réglementa�on  en  vertu  de  la  présente  Par�e,                   
le  Comité  Spécial  ou  le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  peuvent  en  tout  temps  et  à                    
leur  en�ère  discré�on  ordonner  une  inspec�on  ou  une  enquête  spéciale  sur  toute  ques�on  relevant  de                 
la  compétence  de  la  Division  de  la  Réglementa�on,  y  compris,  entre  autres,  la  conduite,  les  ac�vités                  
commerciales   ou   les   affaires   de   toute   Personne   Réglementée.   

Ar�cle 4.105 Échange   de   renseignements   

La  Division  de  la  Réglementa�on  peut,  au  nom  de  la  Bourse,  conclure  des  accords  avec  une  bourse,  une                    
contrepar�e  centrale  de  compensa�on,  un  organisme  d’autoréglementa�on,  une  Autorité  en  Valeurs             
Mobilières,  un  organisme  ou  un  service  de  renseignement  financier  ou  d’applica�on  de  la  loi,  au  Québec                  
ou  ailleurs,  visant  la  collecte  et  l’échange  de  renseignements.  Sous  réserve  de  la  législa�on  en  ma�ère  de                   
protec�on  des  renseignements  personnels,  la  Division  de  la  Réglementa�on  peut  en  tout  temps  me�re  à                 
la  disposi�on  de  ces  Personnes  tout  rapport,  Document  ou  renseignement  décrit  dans  de  tels  accords,                 
ou   sur   demande,   conformément   au   paragraphe 4.100(b).   

Ar�cle 4.106 Coûts   et   frais   

Les  éléments  suivants  cons�tuent  une  de�e  envers  la  Bourse,  à  la  charge  de  la  Personne  Réglementée,                  
qui   doit   la   payer   sur   demande :   

(a) les  coûts  et  frais  payés  ou  engagés  par  la  Division  de  la  Réglementa�on,  incluant  les  honoraires                  
professionnels,  rela�vement  à  toute  enquête  effectuée  ou  toute  procédure  intentée  sous  la              
Par�e   4   des   Règles;   et   

  
(b) tout  montant  facturé  par  la  Division  de  la  Réglementa�on  conformément  au  barème  des  frais  de                 

la   Bourse   en   vigueur.   

9   



  

Chapitre C   —   Procédures   disciplinaires     

Ar�cle 4.200 Procédures   disciplinaires   

(a) La  Bourse  peut  intenter  des  procédures  contre  une  Personne  Réglementée  en  vertu  de  la  Par�e 4                 
des   Règles   pour   toute   infrac�on   à   la   Réglementa�on   de   la   Bourse.   

(b) La  Bourse  engage  et  administre  des  procédures  disciplinaires  conformément  aux  disposi�ons  du              
présent   Chapitre.   

(c) La  présente  disposi�on  s’ajoute  aux  pouvoirs  que  la  Bourse  peut  posséder  et  choisir  d’exercer  en                 
vertu   des   pouvoirs   qui   peuvent   lui   être   délégués   par   une   Autorité   en   Valeurs   Mobilières.   

Sous - par�e 1 :   Procédures   

Ar�cle 4.201 Significa�on   de   documents   

(a) Tout  document  devant  être  signifié  à  la  Bourse  doit  être  adressé  à  l’a�en�on  du  chef  des  Affaires                   
juridiques   et   être   envoyé   à   l’adresse   électronique   désignée   par   la   Bourse.   

(b) Tout   document   devant   être   signifié   à   toute   autre   Personne   que   la   Bourse   doit   l’être   comme   suit :   

(i) par   remise   en   mains   propres   à   la   Personne   en   ques�on   ou   à   son   avocat;   

(ii) dans  le  cas  d’une  personne  physique,  par  la  remise  à  une  personne  majeure  à  la                 
résidence,  au  lieu  de  travail  ou  à  l’établissement  commercial  de  ce�e  personne  physique               
ou   à   l’établissement   de   son   avocat   ou   de   son   agent;   

(iii) dans  le  cas  d’une  Personne  qui  n’est  pas  une  personne  physique,  par  la  remise  à  un                  
administrateur,  à  un  dirigeant  ou  à  une  autre  personne  qui  dé�ent,  exerce  ou  semble                
détenir  ou  exercer  un  pouvoir  de  ges�on  à  l’établissement  commercial  de  ce�e              
Personne;   ou   

(iv) dans   tous   les   cas :   

(i) par  courrier  recommandé  adressé  à  la  Personne  à  sa  dernière  adresse  connue;              
ou   

(ii) par   voie   électronique   à   la   dernière   adresse   électronique   connue   de   la   Personne;   

(v) Si  aucune  des  méthodes  ci-dessus  n’est  possible,  la  Bourse  peut  u�liser  tout  autre  mode                
de   significa�on   suscep�ble   de   porter   le   document   à   l’a�en�on   de   la   Personne.   

(c) Un  affidavit  signé  par  un  employé  ou  par  un  représentant  de  la  Bourse  selon  lequel  les  exigences  de                    
significa�on   susmen�onnées   ont   été   remplies   cons�tue   une   preuve   suffisante   de   significa�on.   

(d) Un  Par�cipant  Agréé  Étranger  doit  s’assurer  que  la  désigna�on  d’un  Mandataire  aux  Fins  de                
Significa�on  des  actes  de  procédure  conformément  à  l’Ar�cle 3.3  demeure  valide  tant  qu’il  main�ent               
le  statut  de  Par�cipant  Agréé  Étranger  et  pendant  une  période  d’au  moins  cinq  ans  par  la  suite.  Le                    
Par�cipant  Agréé  Étranger  doit  aviser  immédiatement  la  Bourse  de  tout  changement  de  son               
Mandataire   aux   Fins   de   Significa�on   ou   des   coordonnées   de   ce   dernier.   
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(e) Tout  document  devant  être  signifié  à  un  Par�cipant  Agréé  Étranger  peut  l’être  à  ce  Par�cipant  Agréé                  
Étranger   ou   à   son   Mandataire   aux   Fins   de   Significa�on.   

(f) La  significa�on  effectuée  à  l’adresse  la  plus  récente  d’une  Personne  Réglementée  ou  d’un               
Mandataire  aux  Fins  de  Significa�on  (selon  le  cas)  fournie  à  ce�e  fin  au  chef  des  Affaires  juridiques                   
est   réputée   valide.   

Ar�cle 4.202 Avis   de   Procédure   

(a) La  Bourse  doit  signifier  un  Avis  de  Procédure  à  toute  Personne  Réglementée  contre  qui  elle  a  intenté                   
des  procédures  disciplinaires  conformément  à  l’Ar�cle 4.200.  L’Avis  de  Procédure  comporte,  selon  le              
cas,   les   éléments   suivants :   

(i) un  renvoi  (qui  peut  prendre  la  forme  d’un  extrait)  à  toute  Règle  que  la  Bourse  reproche                  
au  des�nataire  de  l’Avis  de  Procédure  d’avoir  enfreinte,  ainsi  que  l’adresse URL  (adresse              
Web)   où   il   est   possible   de   consulter   les   Règles   dans   leur   intégralité;   

(ii) une  men�on  selon  laquelle  la  date,  l’heure  et  le  lieu  de  l’audi�on  suivront  dans  un  avis                  
d’audi�on;   

(iii) un   énoncé   précisant   qu’une   Par�e   à   une   audi�on   peut :   

a. agir  pour  son  propre  compte  ou  être  représentée  par  un  avocat,  conformément              
au   paragraphe 4.103(d),   

b. prendre  part  à  une  conférence  préparatoire  à  l’audi�on,  conformément  à            
l’Ar�cle 4.303,   et   

c. chercher  à  négocier  un  règlement  avec  la  Bourse,  conformément  à  l’Ar�cle 4.210             
et   suivants;   

(iv) un  aver�ssement  précisant  que  le  défaut  de  déposer  une  réponse  dans  le  délai  prescrit                
peut  entraîner  la  forclusion  du  droit  de  produire  des  témoins  ou  des  éléments  de  preuve                 
à   l’audi�on;   

(v) une  indica�on  que  les  éléments  de  preuve  qui  seront  présentés  à  l’audi�on  seront               
fournis   à   l’In�mé   conformément   à   la   Réglementa�on   de   la   Bourse;   et   

(vi) tout  autre  renseignement  ou  contenu  que  la  Division  de  la  Réglementa�on  juge              
approprié.   

(b) Sauf  lorsqu’un  Avis  de  Procédure  est  transmis  en  vertu  d’une  procédure  sommaire  conformément  au               
Chapitre I,   une   Plainte   Disciplinaire   est   jointe   à   l’Avis   de   Procédure   et   elle   comprend :   

(i) un  exposé  sommaire  des  faits  allégués  sur  lesquels  la  Division  de  la  Réglementa�on               
entend  se  fonder  et  les  conclusions  que  ce�e  dernière  a  �rées  sur  la  foi  de  ces  faits                   
allégués;   et   

(ii) les   sanc�ons   qui   pourraient   découler   des   alléga�ons.   

(c) La  présente  disposi�on  n’a  aucune  incidence  sur  la  capacité  de  la  Bourse  d’exercer  les  pouvoirs                 
qu’une   Autorité   en   Valeurs   Mobilières   compétente   peut   lui   avoir   délégués.   
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Ar�cle 4.203 Réponse   

(a) Une  Personne  Réglementée  qui  a  reçu  un  Avis  de  Procédure  doit  y  répondre  dans  les  20 jours                  
ouvrables  suivant  sa  récep�on.  La  réponse,  qui  doit  être  signée  par  la  Personne  Réglementée  ou  par                  
une   personne   physique   autorisée   à   signer   en   son   nom,   doit   inclure   ce   qui   suit :   

(i) dis�nctement,  pour  chaque  fait  allégué  dans  l’Avis  de  Procédure,  une  men�on  précisant              
si  le  fait  en  ques�on  est  admis  ou  nié,  et,  si  le  fait  est  nié,  un  résumé  des  mo�fs  de  ce�e                       
dénéga�on;   

(ii) une  déclara�on  quant  à  la  posi�on  de  la  Personne  en  ce  qui  a  trait  aux  conclusions                  
exposées  par  la  Bourse  dans  la  Plainte  Disciplinaire  et  l’énoncé  de  tout  fait  addi�onel                
invoqué   par   la   Personne   au   sou�en   de   sa   posi�on;   

(iii) une   liste   provisoire   des   témoins   que   la   Personne   entend   convoquer   à   l’audi�on.   

(b) Un  Comité  de  Discipline  peut  adme�re  comme  avéré  tout  fait  allégué  qui  n’est  ni  expressément                 
admis  ni  expressément  nié,  ou  qui  est  nié  sans  que  soient  précisés  les  mo�fs  de  dénéga�on  ,                   
conformément   au   paragraphe (a).   

(c) Le   défaut   de   produire   une   réponse   dans   le   délai   impar�   entraîne   les   conséquences   suivantes :   

(i) la  forclusion  du  droit  de  la  Personne  Réglementée  de  produire  des  témoins  ou  toute                
preuve   à   l’audi�on;   et   

(ii) la   tenue   d’une   audi�on   par   la   Division   de   la   Réglementa�on   sans   autre   avis.   

(d) Nonobstant  ce  qui  précède,  la  Division  de  la  Réglementa�on  peut  suspendre  le  calcul  du  délai  de                  
réponse   établi   au   paragraphe (a)   si   elle   juge,   à   sa   seule   discré�on :   

(i) qu’une  Personne  Réglementée  ayant  reçu  un  Avis  de  Procédure  a  entrepris  des              
négocia�ons  de  bonne  foi  avec  la  Division  de  la  Réglementa�on  en  vue  de  conclure  une                 
entente   de   règlement;   ou   

(ii) qu’il  existe  des  raisons  suffisantes  de  le  faire  afin  d’assurer  l’équité  procédurale  à  l’égard                
d’une   Personne   Réglementée   qui   a   reçu   un   Avis   de   Procédure.   

Ar�cle 4.204 Divulga�on   de   la   preuve   

(a) Dès  qu’il  est  raisonnablement  possible  et  au  plus  tard  20 jours  ouvrables  avant  le  début  de  l’audi�on                  
au  mérite,  la  Division  de  la  Réglementa�on  doit  communiquer  à  l’In�mé  et  me�re  à  sa  disposi�on                  
aux  fins  d’examen  toute  preuve  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  qui  est  per�nente  aux                  
procédures   intentées;   

(b) Au  plus  tard  20 jours  ouvrables  avant  le  début  de  l’audi�on,  chaque  Par�e  doit,  à  moins  que  les                   
Par�es  n’en  conviennent  autrement  ou  que  le  président  du  Comité  de  Discipline  en  décide                
autrement,   fournir   à   l’autre   Par�e :   
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(i) tout  élément  de  preuve  que  la  Par�e  entend  produire  lors  de  l’audi�on  au               
mérite;   et   

(ii) une   liste   défini�ve   de   tous   les   témoins   qu’elle   entend   convoquer   à   l’audi�on.   

(c) La  liste  défini�ve  des  témoins  prévue  au  sous-paragraphe (b)(ii)  comprend  un  résumé  de  la  preuve                
que  le  témoin  est  censé  présenter  à  l’audi�on  et,  dans  le  cas  d’un  témoin  expert,  une  copie  signée                    
du   rapport   d’expert.   

(d) Lors  de  l’audi�on,  une  Par�e  ne  peut  pas  produire  d’éléments  de  preuve  ou  de  témoins  qui  n’ont  pas                    
été  communiqués  conformément  au  paragraphe (b)  ci-dessus,  sauf  avec  l’autorisa�on  du  Comité  de              
Discipline.   

(e) Nonobstant  ce  qui  précède,  un  rapport  écrit  produit  par  la  Division  de  la  Réglementa�on  sera                 
seulement  communiqué  en  vertu  du  présent  Ar�cle  si  la  Division  de  la  Réglementa�on  a  l’inten�on                 
de   le   déposer   lors   de   l’audi�on.   

Sous-par�e 2 :   Ententes   de   Règlement   

Ar�cle 4.210 Principes   généraux   

(a) La  Division  de  la  Réglementa�on  peut  négocier,  en  tout  temps  après  la  significa�on  de  l’Avis  de                  
Procédure,  une  entente  de  règlement  avec  l’un  ou  l’autre  des  In�més  ou  avec  l’ensemble  de  ceux-ci.                  
Toute  discussion  portant  sur  une  offre  de  règlement  se  fera  sous  toutes  réserves.  Aucun  élément                 
d’une   telle   discussion   ne   doit   être   u�lisé   en   preuve   ou   évoqué   dans   quelque   procédure   que   ce   soit.   

(b) L’entente  de  règlement  doit  être  faite  par  écrit  suivant  la  forme  prescrite  par  la  Division  de  la                   
Réglementa�on,   être   signée   par   les   Par�es   et   contenir   les   éléments   suivants :   

(i) les  disposi�ons  de  la  Réglementa�on  de  la  Bourse  que  l’In�mé  reconnaît  avoir              
enfreintes;   

(ii) un   exposé   des   faits;   

(iii) les  modalités  du  règlement,  y  compris  l’imposi�on  de  toute  sanc�on  et  le  montant  des                
coûts   et   frais   de   la   Bourse   qui   seront   payés   par   l’In�mé;   

(iv) le   consentement   de   l’In�mé   au   règlement;   

(v) une  disposi�on  prévoyant  que  l’entente  de  règlement  et  ses  modalités  sont             
confiden�elles   tant   que   le   Comité   de   Discipline   ne   l’a   pas   acceptée;   

(vi) une  disposi�on  prévoyant  que  l’In�mé  ne  fera  aucune  déclara�on  publique  qui  contredit              
l’entente   de   règlement;   

(vii) une  disposi�on  prévoyant  que  la  Division  de  la  Réglementa�on  n’engagera  aucune  autre              
procédure   contre   l’In�mé   en   lien   avec   l’affaire   faisant   l’objet   de   l’entente   de   règlement;   
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(viii) une  men�on  indiquant  que  le  règlement  doit  être  accepté  par  le  Comité  de  Discipline  ou                 
par  le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on,  selon  le  cas,  à  défaut  de  quoi  il                   
ne   liera   pas   les   Par�es   intéressées,   et   la   Bourse   devra   procéder   à   l’audi�on   de   l’affaire;   

(ix) la  renoncia�on  par  l’In�mé  à  tous  ses  droits  en  vertu  des  disposi�ons  de  la                
Réglementa�on  de  la  Bourse  concernant  une  audi�on  ou  un  appel,  advenant  que              
l’entente   de   règlement   soit   acceptée   conformément   à   l’Ar�cle 4.211;   et   

(x) toute  autre  disposi�on  qui  n’est  pas  contraire  à  la  Réglementa�on  de  la  Bourse  et  que                 
les   Par�es   conviennent   d’inclure   dans   l’entente   de   règlement.   

(c) L’entente  de  règlement  peut  imposer  à  l’In�mé  des  obliga�ons  auxquelles  il  consent,  sans  égard  au                 
fait   que   le   Comité   de   Discipline   pourrait   les   imposer   ou   non.  

Ar�cle 4.211 Présenta�on   des   ententes   de   règlement   

(a) Toute  entente  de  règlement  est  soumise  pour  accepta�on  au  Comité  de  Discipline,  qui  doit  tenir  une                  
audi�on   afin   de   l’accepter   ou   de   la   rejeter.   

(b) Nonobstant  ce  qui  précède,  le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  peut  accepter  une                 
entente  de  règlement  sans  tenir  d’audi�on  si  la  sanc�on  imposée  consiste  en  une  réprimande,  en  la                  
sanc�on  prévue  au  sous-paragraphe (a)(viii)  de  l’Ar�cle 4.400,  en  une  amende  d’un  montant             
maximal   de   5 000 $   ou   en   une   combinaison   de   ces   trois   sanc�ons.   

(c) Lorsqu’une   entente   de   règlement   est   acceptée   en   vertu   du   présent   Ar�cle 4.211 :   

(i) l’affaire   est   réputée   close   et   le   règlement   cons�tue   une   décision;   

(ii) il   est   impossible   d’en   appeler;   

(iii) le  Secrétaire  transmet  un  exemplaire  de  la  décision  aux  In�més,  consigne  celle-ci  dans               
les   dossiers   de   la   Bourse   et   la   met   à   la   disposi�on   du   public   sur   le   site Web   de   la   Bourse;   

(iv) le  Comité  de  Discipline  ou  le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on,  selon  le                 
cas,   doit   mo�ver   sa   décision   par   écrit;   et   
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(v) la  décision  acceptant  l’entente  de  règlement  doit  men�onner  l’existence  de  toute  autre              
entente  de  règlement  antérieure  conclue  entre  la  Division  de  la  Réglementa�on  et              
l’In�mé  qui  aurait  été  rejetée  dans  le  cadre  des  mêmes  procédures,  sans  fournir  les                
mo�fs   du   rejet.   

(d) Si  une  entente  de  règlement  est  rejetée,  la  Bourse  doit  procéder  à  l’audi�on  de  l’affaire,  sauf  si  les                    
Par�es  conviennent  de  négocier  une  nouvelle  entente  de  règlement.  Toute  entente  de  règlement               
subséquente  doit  être  présentée  à  un  Comité  de  Discipline  lequel  composé  d’aucun  Membre  qui                
était   Membre   du   Comité   de   Discipline   qui   a   rejeté   l’entente   de   règlement   précédente.   

Chapitre D   —   Audi�on   

Ar�cle 4.300 Principes   généraux   

(a) La  présente  Par�e 4  doit  être  interprétée  et  appliquée  en  vue  d’assurer  une  audi�on  impar�ale  et                 
une  résolu�on  équitable  d’une  procédure  sur  le  fond,  dans  les  meilleurs  délais  et  le  plus                 
économiquement   possible.   

(b) Aucune  procédure,  aucun  document,  ni  aucune  décision  ou  audi�on  d’une  procédure  n’est  invalide               
en   raison   d’un   défaut   ou   d’une   irrégularité   de   forme.   

(c) Sous  réserve  des  disposi�ons  de  la  présente  Par�e 4,  un  Comité  de  Discipline  a  le  pouvoir  de  diriger                   
le  déroulement  de  la  procédure  dont  il  est  saisi  et  peut  exercer  ses  pouvoirs  de  sa  propre  ini�a�ve                    
ou   à   la   demande   d’une   Par�e.   

(d) À  la  demande  d’une  Par�e,  un  Comité  de  Discipline  peut  déterminer  la  procédure  applicable  pour                 
toute  ques�on  de  procédure  ou  de  preuve  qui  n’est  pas  prévue  dans  la  présente  Par�e 4  par                  
analogie  aux  disposi�ons  de  la  Par�e 4  ou  par  renvoi  aux  règles  de  procédure  d’un  autre  organisme                  
d’autoréglementa�on  ou  d’une  autre  associa�on  professionnelle  ou  encore  aux  disposi�ons  du   Code              
de   procédure   civile    ou   du    Code   civil    du   Québec.   

(e) Le  Secrétaire  est  responsable  de  l’administra�on  d’une  audi�on  conformément  aux  disposi�ons  du              
présent   Chapitre   et   de   l’Ar�cle 4.601.   

Ar�cle 4.301 Avis   d’audi�on   

(a) Lorsque  la  Division  de  la  Réglementa�on  décide  qu’une  audi�on  est  nécessaire,  la  Bourse  doit,  au                 
moins  30 jours  ouvrables  avant  l’audi�on,  signifier  un  avis  d’audi�on  aux  Personnes  à  qui  l’Avis  de                 
Procédure   a   été   signifié.   

(b) L’avis   d’audi�on   comprend :   

(i) la   date,   l’heure   et   le   lieu   de   l’audi�on;   et   

(ii) un  aver�ssement  adressé  à  ladite  Personne,  l’informant  que  sa  présence  est  exigée  et               
qu’advenant  son  défaut  de  comparaître  à  l’audi�on,  le  Comité  de  Discipline  pourra              
procéder   à   l’audi�on   en   son   absence.   

Ar�cle 4.302 Audi�on   publique   

(a) Toute  audi�on  est  publique,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  audi�ons  rela�ves  aux  ententes  de                 
règlement   et   aux   conférences   préparatoires.   
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(b) Nonobstant  ce  qui  précède,  le  Comité  de  Discipline  saisi  d’une  affaire  peut,  de  sa  propre  ini�a�ve  ou                   
à  la  demande  d’une  Par�e,  ordonner  que  l’audience  ou  une  par�e  de  celle-ci  soit  tenue  à  huis  clos                    
ou  interdire  la  publica�on  ou  la  diffusion  de  renseignements  ou  de  documents  précis,  dans  l’intérêt                 
de  la  morale  ou  de  l’ordre  public,  notamment  pour  assurer  le  respect  des  renseignement                
commerciaux  confiden�els  ou  du  secret  professionnel  ou  pour  assurer  le  respect  de  la  protec�on  de                 
la   vie   privée   ou   de   la   réputa�on   d’une   personne   physique.   

(c) Le   secrétaire   publie   l’annonce   d’une   audi�on   sur   le   site Web   de   la   Bourse.   

Ar�cle 4.303 Conférence   préparatoire   

(a) Le  président  du  Comité  de  Discipline  peut,  de  sa  propre  ini�a�ve  ou  à  la  demande  d’une  Par�e,                   
ordonner  la  tenue  d’une  conférence  préparatoire.  Une  telle  conférence  a  pour  objet  de  rechercher                
une  entente  entre  les  Par�es  sur  toute  ques�on  rela�ve  à  la  procédure,  de  manière  à  renforcer  le                   
caractère   juste,   harmonieux   ou   expédi�f   du   déroulement   ou   du   dénouement   de   la   procédure.   

(b) La  conférence  préparatoire  est  présidée  par  le  président  du  Comité  de  Discipline  formé  pour                
entendre  l’affaire;  celui-ci  peut  rendre  une  ordonnance  rela�ve  à  la  procédure  ou  à  l’audi�on  à                 
laquelle  les  deux  Par�es  consentent  et  qui  n’est  pas  contraire  aux  présentes  Règles.  Le  président                 
diffuse  le  libellé  de  l’ordonnance  afin  de  recueillir  les  commentaires  des  deux  Par�es  avant  de  signer                  
l’ordonnance,   qui   aura   dès   lors   force   exécutoire   et   sera   déposée   auprès   du   Comité   de   Discipline.   

(c) Le  Secrétaire  rédige  le  procès-verbal  de  la  conférence  préparatoire,  et  le  président  du  Comité  de                 
Discipline   le   signe.   

Ar�cle 4.304 Déroulement   de   l’audi�on   

(a) L’audi�on  peut  être  tenue  en  personne  ou,  si  le  président  du  Comité  de  Discipline  le  juge  plus                   
approprié  dans  les  circonstances,  par  vidéoconférence.  Le  président  du  Comité  de  Discipline  doit               
tenir  compte  des  observa�ons  présentées  par  les  Par�es  au  moment  d’évaluer  l’opportunité  de  tenir                
l’audi�on   par   vidéoconférence.   

(b) Chaque  In�mé  a  le  droit  d’être  représenté  par  un  avocat  admissible  à  assurer  une  telle                 
représenta�on   en   vertu   de   la    Loi   sur   le   Barreau    du   Québec.   

(c) La  Division  de  la  Réglementa�on  peut  citer  à  comparaître  et  interroger  une  Personne  Réglementée                
qui  est  présumée  avoir  enfreint  une  disposi�on  de  la  Réglementa�on  de  la  Bourse,  ainsi  que  tout                  
témoin  qu’elle  ou  qu’une  autre  Par�e  juge  u�le  afin  qu’il  relate  les  faits  dont  il  a  eu  personnellement                    
connaissance  ou  qu’il  produise  tout  Document  rela�f  à  l’affaire.  En  outre,  ce�e  Personne  sera  tenue                 
de   répondre   à   toutes   les   ques�ons   qui   lui   seront   posées.   

(d) Avant  de  témoigner  devant  le  Comité  de  Discipline,  une  personne  physique  doit  s’engager               
solennellement   à   dire   la   vérité,   toute   la   vérité   et   rien   que   la   vérité.   

(e) Chaque   audi�on   se   déroule   selon   la   séquence   suivante :   

(i) la   Division   de   la   Réglementa�on   présente   un   exposé   introduc�f;   

(ii) chaque   In�mé   peut   présenter   un   exposé   introduc�f;   

(iii) la   Division   de   la   Réglementa�on   présente   sa   preuve   et   interroge   ses   témoins;   
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(iv) chaque   In�mé   peut   contre-interroger   les   témoins   de   la   Division   de   la   Réglementa�on;   

(v) chaque   In�mé   peut   présenter   sa   preuve   et   interroger   ses   témoins;   

(vi) la   Division   de   la   Réglementa�on   peut   contre-interroger   les   témoins   d’un   In�mé;   

(vii) la   Division   de   la   Réglementa�on   présente   une   plaidoirie;   et   

(viii) chaque   In�mé   peut   présenter   une   plaidoirie.   

(f) Le   Secrétaire   rédige   le   procès-verbal   de   l’audi�on   et    le   président   du   Comité   de   Discipline   le   signe.   

(g) Le  Comité  de  Discipline  peut  adme�re  le  dépôt  en  preuve  d’éléments  de  preuve  documentaire  sans                 
témoin   s’il   est   d’avis   que   cela   ne   porte   pas   a�einte   aux   droits   de   contre-interrogatoire.   

Ar�cle 4.305 Défaut   de   se   présenter   

Si  un  In�mé  ne  se  présente  pas  à  l’audi�on  comme  prévu  dans  l’avis  d’audi�on,  le  Comité  de  Discipline                    
procède  à  l’audi�on  de  l’affaire  et  rend  sa  décision  en  ce  qui  concerne  cet  In�mé  à  la  date,  à  l’heure  et  à                        
l’endroit  indiqués  dans  l’Avis  de  Procédure,  sans  autre  avis  et  en  l’absence  de  l’In�mé  en  ques�on,  même                   
si   ce   dernier   a   fait   signifier   une   réponse.   

Chapitre E   —   Décision   

Ar�cle 4.400 Sanc�ons   

(a) Lorsqu’il  déclare  un  In�mé  coupable  d’une  ou  de  plusieurs  infrac�ons,  le  Comité  de  Discipline  peut,                 
pour   chaque   infrac�on,   imposer   une   ou   plusieurs   des   sanc�ons   ou   Ordonnances   suivantes :   

(i) une   réprimande;   

(ii) la  res�tu�on  de  toute  somme  obtenue,  y  compris  toute  perte  évitée  directement  ou               
indirectement,   en   raison   de   l’infrac�on;   

(iii) une  amende  maximale,  selon  le  plus  élevé  (a)  de  5 000 000 $,  (b)  du  quadruple  du                
bénéfice   réalisé   ou   (c)   des   sommes   consacrées   à   l’opéra�on   ou   la   série   d’opéra�ons;   

(iv) la  suspension  ou  la  révoca�on  des  droits  ou  privilèges  de  l’In�mé  à  �tre  de  Par�cipant                 
Agréé  ou  de  Personne  Approuvée  pendant  la  période  et  selon  les  condi�ons              
déterminées   par   le   Comité   de   Discipline,   y   compris   les   condi�ons   de   réintégra�on;   

(v) l’interdic�on  d’obtenir  une  approba�on  requise  en  vertu  des  présentes  Règles  ou  d’y              
renoncer  pendant  la  période  et  selon  les  condi�ons  déterminées  par  le  Comité  de               
Discipline,  y  compris  les  condi�ons  de  levée  d’une  telle  interdic�on.  Le  Comité  de               
Discipline  peut  aussi  imposer  une  telle  interdic�on  à  toute  corpora�on  affiliée  ou  filiale               
de   l’In�mé;   

(vi) la   révoca�on   de   l’Approba�on   de   la   Bourse   de   l’In�mé   à   �tre   de   Par�cipant   Agréé;   

(vii) la  res�tu�on  à  toute  Personne  de  la  perte  qu’elle  a  subie  par  suite  des  actes  ou  des                   
omissions   de   l’In�mé;   
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(viii) la  désigna�on  d’un  surveillant  pour  exercer  les  pouvoirs  conférés  par  le  Comité  de               
Discipline,  ce  qui  peut  inclure  la  surveillance  des  ac�vités  et  des  affaires  d’un  Par�cipant                
Agréé;   

(ix) l’obliga�on,  pour  une  Personne  approuvée,  de  suivre  un  ou  plusieurs  cours  ou  toute               
autre   forma�on   jugés   appropriés;   ou   

(x) le  remboursement  en  tout  ou  en  par�e  des  coûts  et  frais  (incluant  les  honoraires                
professionnels)  payés  ou  engagés  par  la  Bourse  rela�vement  à  la  Plainte  Disciplinaire,              
ses  incidents  et  ses  conséquences,  y  compris  les  enquêtes,  audi�ons,  appels  et  autres               
procédures   avant   ou   après   la   Plainte   Disciplinaire.   

(b) Ces  sanc�ons  ou  Ordonnances  s’ajoutent  à  tout  autre  recours  que  la  Bourse  peut  exercer  en  vertu  de                   
quelque   autre   disposi�on   de   sa   Réglementa�on.   

Ar�cle 4.401 Délibéra�ons  

Les   délibéra�ons   du   Comité   de   Discipline   ont   lieu   en   l’absence   de   toute   autre   Personne.   

Ar�cle 4.402 Décision   du   Comité   de   Discipline   

(a) Le  Comité  de  Discipline  rend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix  exprimées  par  les  Membres  et  ces                    
décisions   doivent   être   écrites.   

(b) Le   Comité   de   Discipline   consigne   par   écrit   les   mo�fs   de   sa   décision.   

(c) Le   Secrétaire :   

(i) transmet  un  avis  de  la  décision  à  chaque  In�mé  et  à  toute  autre  Personne  désignée  par                  
le   Comité   de   Discipline   saisi   de   l’affaire;   

(ii) consigne   la   décision   dans   les   dossiers   de   la   Bourse;   et   

(iii) publie  la  décision  sur  le  site Web  de  la  Bourse  (sauf  s’il  s’agit  d’une  décision  rejetant  une                  
entente   de   règlement).   

(d) Une  décision  du  Comité  de  Discipline  prend  effet  immédiatement  à  la  communica�on  de  la  décision                 
écrite,  sauf  indica�on  contraire  dans  la  décision.  Les  amendes,  frais  ou  autres  sanc�ons  pécuniaires                
sont   payables   dans   les   30 jours   suivant   la   date   de   significa�on   de   la   décision   écrite   qui   les   impose.   

Chapitre F   —   Révision   en   vertu   de   la    Loi   sur   les   instruments   dérivés   

Ar�cle 4.500 Révision   auprès   du   Tribunal   administra�f   des   marchés   financiers   

Une  Par�e  peut  soume�re  une  décision  d’un  Comité  de  Discipline  pour  révision  conformément  à  la   Loi                  
sur   les   instruments   dérivés    du   Québec.   
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Chapitre G   —   Comité   de   Discipline   

Ar�cle 4.600 Composi�on   du   Comité   de   Discipline   

(a) Pour  être  admissible  à  siéger  à  un  Comité  de  Discipline,  une  personne  physique  doit  avoir  été                  
approuvée  par  le  Comité  Spécial.  Le  Secrétaire  �ent  une  liste  de  telles  personnes  physiques.  Le  nom                  
d’une  personne  physique  est  rayé  de  ce�e  liste  suivant  les  direc�ves  de  ce�e  personne  ou  du  Comité                   
Spécial.   

(b) Un  Comité  de  Discipline  compte  trois  Membres,  dont  l’un  est  un  Avocat  Qualifié  chargé  de  présider                  
le  Comité  de  Discipline,  et  les  deux  autres  sont  des  Représentants  du  Secteur.  Aucun  des  Membres                  
ne   doit   être   non   admissible   au   sens   de   l’Ar�cle 4.602.   

(c) Le  Secrétaire  est  chargé  de  choisir  les  Membres  et  d’en  informer  par  écrit  les  personnes  physiques                  
choisies,  et  ces  dernières  disposent  d’un jour  ouvrable  pour  accepter  ou  décliner  leur  sélec�on.  À  la                 
récep�on  d’un  refus  ou  à  défaut  d’obtenir  une  réponse  après  un  jour  ouvrable,  le  Secrétaire  choisit                  
promptement  une  autre  personne  physique.  Après  avoir  reçu  l’accepta�on  de  chaque  personne              
physique  choisie,  le  Secrétaire  informe  rapidement  la  Division  de  la  Réglementa�on  et  chaque  In�mé                
de   la   composi�on   du   Comité   de   Discipline.   

(d) S’il  s’avère  impossible  de  former  un  Comité  de  Discipline  conforme  aux  exigences  de  composi�on                
susmen�onnées,  le  Secrétaire  peut  déroger  aux  exigences  dans  la  mesure  requise  pour  cons�tuer  un                
Comité   de   Discipline.   

(e) Le  Comité  de  Discipline  demeure  cons�tué  jusqu’à  la  résolu�on  défini�ve  et  sans  possibilité  d’appel                
de  l’affaire  pour  laquelle  il  a  été  établi.  La  suppression  du  nom  d’un  Membre  de  la  liste  men�onnée                    
au  paragraphe (a)  ci-dessus  n’a  pas  d’incidence  sur  son  statut  de  Membre  de  tout  Comité  de                 
Discipline   existant.   

(f) Après  avoir  accepté  sa  nomina�on,  chaque  Membre  s’engage  par  écrit  à  respecter  le  code  de                 
déontologie   des   Membres   du   Comité   de   Discipline   alors   en   vigueur.   

Ar�cle 4.601 Secrétaire   

(a) Le  Comité  Spécial  nomme  le  Secrétaire  et  peut  nommer  autant  de  secrétaires  adjoints  qu’il  le                 
souhaite.  Un  secrétaire  adjoint  peut  remplir  les  fonc�ons  du  Secrétaire  si  ce  dernier  n’est  pas  en                  
mesure  de  s’en  acqui�er  ou  s’il  refuse  de  les  faire.  Le  Secrétaire  et  chaque  secrétaire  adjoint                  
demeurent   en   fonc�on   jusqu’à   leur   démission,   leur   révoca�on   ou   leur   décès.   

(b) Le   Secrétaire :   

(i) sélec�onne   les   Membres   de   chaque   Comité   de   Discipline;   

(ii) planifie   et   organise   chaque   audi�on   et   conférence   préparatoire;   

(iii) transmet   les   documents   aux   Membres   et   aux   Par�es;   

(iv) �ent   un   registre   et   un   procès-verbal   de   chaque   audi�on   et   conférence   préparatoire;   

(v) transmet   les   décisions   et   les   mo�fs   écrits   aux   Par�es;   
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(vi) reçoit  et  traite  les  demandes  d’appel  présentées  au  Comité  Spécial  en  vertu  de               
l’Ar�cle 4.900;   et   

(vii) remplit  aussi  toute  autre  fonc�on  qui  lui  est  assignée  dans  les  présentes  Règles  ou  que                 
détermine   autrement   un   Comité   de   Discipline   ou   le   Comité   Spécial.   

Ar�cle 4.602 Conflit   d’intérêts   

(a) Une  personne  physique  ne  peut  pas  agir  en  qualité  de  Membre  si  elle  se  trouve  dans  l’une  ou  l’autre                     
des   situa�ons   suivantes :   

(i) elle  est  ou  elle  a  été,  au  cours  des  trois  années  précédant  la  date  de  l’Avis  de  Procédure                    
per�nent,   un   membre   du   Comité   Spécial;   

(ii) elle  est  ou  elle  a  été  au  cours  des  trois  années  précédant  la  date  de  l’Avis  de  Procédure                    
per�nent,  un  administrateur,  un  dirigeant  ou  un  associé  de  la  Bourse  ou  de  l’In�mé  (si                 
l’In�mé  n’est  pas  une  personne  physique)  ou  l’une  de  leurs  corpora�ons  ou  en�tés               
affiliées;   

(iii) un  Membre  de  sa  Famille  Immédiate  est  ou  a  été  au  cours  des  trois  années  précédant  la                   
date  de  l’Avis  de  Procédure  per�nent,  un  administrateur,  un  dirigeant  ou  un  associé  de  la                 
Bourse  ou  de  l’In�mé  (si  l’In�mé  n’est  pas  une  personne  physique)  ou  l’une  de  leurs                 
corpora�ons   ou   en�tés   affiliées;   

(iv) elle  reçoit  des  honoraires  de  consulta�on,  de  conseil  ou  autres  de  la  Bourse  ou  d’un                 
In�mé,  excep�on  faite  d’une  rémunéra�on  reçue  en  tant  que  membre  du  conseil              
d’administra�on  ou  d’un  comité  du  conseil  d’administra�on  ou  que  président  ou             
vice-président  à  temps  par�el  du  conseil  d’administra�on  ou  d’un  comité  du  conseil              
d’administra�on,  ou  de  montants  fixes  versés  à  �tre  de  rémunéra�on  différée  pour  des               
services  antérieurs  auprès  de  la  Bouse  ou  de  l’In�mé  si  ce�e  rémunéra�on  n’est  pas                
subordonnée   à   la   con�nua�on   du   service;   

(v) elle  se  trouve,  à  l’égard  d’un  In�mé  ou  d’un  employé  de  la  Division  de  la  Réglementa�on,                  
dans  l’une  des  situa�ons  décrites  aux  ar�cles 202  ou 203  du   Code  de  procédure  civile               
(avec   les   adapta�ons   nécessaires);   ou   

(vi) elle  a  ou  elle  a  eu  un  autre  lien  avec  une  Par�e,  ou  elle  se  trouve  dans  une  autre                     
situa�on,   suscep�ble   de   susciter   une   crainte   raisonnable   de   par�alité.   

(b) Une  personne  physique  sélec�onnée  pour  faire  par�e  d’un  Comité  de  Discipline  alors  qu’elle  sait  se                 
trouver  dans  l’une  des  situa�ons  susmen�onnées  doit  décliner  une  telle  sélec�on  et  informer  le                
Secrétaire  des  mo�fs  de  sa  décision.  Un  Membre  qui  se  retrouve  ou  qui  apprend  se  trouver  dans                   
l’une  des  situa�ons  susmen�onnées  après  avoir  accepté  de  siéger  à  un  Comité  de  Discipline  doit  en                  
informer  immédiatement  le  Secrétaire  qui,  à  son  tour,  doit  en  informer  le  Comité  Spécial.  Le                 
Secrétaire  doit  aussi  informer  aussitôt  le  Comité  Spécial  s’il  apprend  d’une  autre  Personne  qu’un                
Membre   se   trouve   dans   l’une   des   situa�ons   susmen�onnées.   

(c) Dans  les  meilleurs  délais,  le  Comité  Spécial  doit  étudier  la  ques�on  et  déterminer  s’il  y  a  lieu  de                    
révoquer   le   Membre   (auquel   cas   il   procède   comme   le   prévoit   l’Ar�cle 4.603).   

20   



  

Ar�cle 4.603 Incapacité   d’agir  

(a) Si,  avant  le  début  d’une  audi�on,  un  ou  plusieurs  Membres  se  trouvent  dans  l’incapacité  d’agir,  le                  
Secrétaire  trouve  un  nombre  égal  de  nouveaux  Membres  conformément  à  la  procédure  et  aux                
exigences   en   ma�ère   de   composi�on   énoncées   à   l’Ar�cle 4.600.   

(b) Lorsque,  après  le  début  d’une  audi�on,  un  Membre  se  trouve  dans  l’incapacité  d’agir,  les  deux  autres                  
Membres  peuvent  valablement  procéder  à  l’audi�on  et  rendre  une  décision  rela�vement  à  la               
déclara�on  de  culpabilité  et  la  sanc�on,  à  condi�on  que  toutes  les  Par�es  y  consentent.  À  défaut                  
d’un  tel  consentement,  le  Comité  de  Discipline  est  dissous,  et  une  nouvelle  audi�on  est  tenue                 
devant  un  nouveau  Comité  de  Discipline,  qui  sera  cons�tué  par  le  Secrétaire  conformément  à  la                 
procédure   et   aux   exigences   en   ma�ère   de   composi�on   énoncées   à   l’Ar�cle 4.600.   

(c) Lorsque,  après  le  début  d’une  audi�on,  plusieurs  Membres  se  trouvent  dans  l’incapacité  d’agir,  le                
Comité  de  Discipline  est  dissous,  et  une  nouvelle  audi�on  est  tenue  devant  un  nouveau  Comité  de                  
Discipline,  qui  sera  cons�tué  par  le  Secrétaire  conformément  à  la  procédure  et  aux  exigences  en                 
ma�ère   de   composi�on   énoncées   à   l’Ar�cle 4.600.   

Chapitre H   —   Infrac�ons   mineures   

Ar�cle 4.700 Amende   pour   infrac�on   mineure   

(a) Le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  peut,  conformément  à  la  procédure  prévue  aux                 
Ar�cles 4.702  et  suivants,  pour  toute  infrac�on  énumérée  à  la   Liste  des  amendes  pour  infrac�ons                
mineures  publiée  sur  le  site  de  la  Bourse,  imposer  à  un  Par�cipant  Agréé  ou  à  une  Personne                   
Approuvée  l’amende  qui  y  est  prévue,  laquelle  ne  peut  excéder  5 000 $  par  infrac�on.  Les  infrac�ons                 
incluses   à   la    Liste   des   amendes   pour   infrac�ons   mineures    sont   les   suivantes :   

(i) La  produc�on  incomplète  ou  inexacte  du  rapport  concernant  l’accumula�on  de  posi�ons             
pour   les   Instruments   Dérivés   (Ar�cle 6.500(a));   

(ii) Le   dépassement   de   limites   de   posi�ons   (Ar�cle 6.310);   

(iii) Le   non-respect   du   temps   d’exposi�on   au   marché   (Ar�cle 6.205);   

(iv) Le  défaut  de  transme�re  un  avis  de  non-conformité  ou  un  avis  de  dépassement  de  limite                 
de   posi�on   dans   les   délais   prescrits   (Ar�cle 3.105   et   paragraphe 6.500(j));   

(v) L’usage   prohibé   de   la   fonc�onnalité   de   « volume   caché »   (Ar�cle 6.204);   

(vi) L’octroi  d’accès  au  Système  de  Négocia�on  Électronique  sans  approba�on           
(paragraphe 3.4(a)   et   Ar�cle 3.400).   

(b) Le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  peut  imposer  une  amende  pour  toute                
infrac�on  énumérée  à  la   Liste  des  amendes  pour  infrac�ons  mineures  contre  un  ancien  Par�cipant                
Agréé  ou  une  ancienne  Personne  Approuvée,  à  la  condi�on  de  lui  signifier  un  avis  d’infrac�on                 
mineure   dans   le   délai   prévu   au   paragraphe 4.2   (c);   
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(c) Nonobstant  la  possibilité  d’imposer  une  amende  pour  toute  infrac�on  énumérée  à  la   Liste  des                
amendes  pour  infrac�ons  mineures  en  vertu  des  paragraphes (a)  et  (b)  ci-dessus,  le  vice-président  de                
la  Division  de  la  Réglementa�on  peut,  à  sa  discré�on,  choisir  de  déposer  une  Plainte  Disciplinaire                 
conformément   à   la   procédure   prévue   à   la   Par�e 4,   Chapitre C   des   Règles.   

Ar�cle 4.701 Avis   d’infrac�on   mineure   

(a) Avant  d’imposer  une  amende,  le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  doit  signifier  au                 
Par�cipant   Agréé   ou   à   la   Personne   Approuvée   un   avis   d’infrac�on.   

(b) L’avis   d’infrac�on   mineure   doit :   

(i) être   par   écrit;   

(ii) être   signé   par   le   vice-président   de   la   Division   de   la   Réglementa�on;   

(iii) contenir   les   éléments   suivants   pour   chacune   des   infrac�ons :   

(1) l’infrac�on   reprochée;  

(2) l’ar�cle   ou   les   ar�cles   de   la   réglementa�on   rela�fs   à   l’infrac�on   reprochée;   

(3) la   date   de   l’infrac�on;   

(4) un   exposé   sommaire   des   faits   à   l’origine   de   l’infrac�on;   

(5) le   montant   de   l’amende   imposée   rela�vement   à   l’infrac�on;   

(6) le  délai  prévu  à  l’Ar�cle 4.702  dont  bénéficie  le  Par�cipant  Agréé  ou  la  Personne               
Approuvée  pour  présenter  ses  observa�ons  ou  signifier  une  demande  afin  que             
l’affaire   soit   entendue   par   un   Comité   de   Discipline;   

(7) un  avis  indiquant  que  le  défaut  de  soume�re  des  observa�ons  ou  une  réponse               
emporte   forclusion   de   contester   la   décision   d’imposer   l’amende   prévue.   

Ar�cle 4.702 Observa�ons   ou   contesta�on   

(a) À  la  suite  de  la  significa�on  d’un  avis  d’infrac�on  mineure,  le  Par�cipant  Agréé  ou  la  Personne                  
Approuvée   peut,   dans   un   délai   de   20 jours   ouvrables :   

(i) soume�re  par  écrit  des  observa�ons  au  vice-président  de  la  Division  de  la              
Réglementa�on.   Les   observa�ons   doivent   adme�re   ou   nier   les   faits;   ou  

(ii) contester  l’avis  d’infrac�on  mineure  en  informant  le  vice-président  de  la  Division  de  la               
Réglementa�on  de  son  souhait  que  l’affaire  soit  entendue  par  un  Comité  de  Discipline               
conformément  aux  Chapitre  G,  un  tel  avis  devant  être  accompagné  d’une  réponse              
décrite  à  l’Ar�cle 4.203.  Dans  ce  cas,  l’avis  d’infrac�on  mineure  est  réputé  être  une               
plainte   en   vertu   l’Ar�cle 4.200.   

(b) Dans  le  cadre  du  processus  d’imposi�on  d’amendes  pour  infrac�ons  mineures,  la  défense  de               
diligence   raisonnable   n’est   pas   admissible   ni   recevable.   

22   



  

(c) À  défaut  de  soume�re  ses  observa�ons  ou  de  contester  l’avis  d’infrac�on  mineure  dans  le  délai                 
prescrit,  le  Par�cipant  Agréé  ou  la  Personne  Approuvée  sera  réputé  avoir  accepté  de  payer  l’amende                 
et  avoir  renoncé  à  tous  ses  droits  en  vertu  de  la  Réglementa�on  de  la  Bourse  concernant  l’audi�on                   
et   la   contesta�on.   

Ar�cle 4.703 Avis   d’amende   pour   infrac�on   mineure   

(a) À  l’expira�on  du  délai  prévue  à  l’Ar�cle 4.702,  et  après  avoir  considéré  les  observa�ons  du                
Par�cipant  Agréé  ou  de  la  Personne  Approuvée,  le  cas  échéant,  le  vice-président  de  la  Division  de  la                   
Réglementa�on  peut  imposer  au  Par�cipant  Agréé  ou  à  la  Personne  Approuvée  l’amende  prévue  à  la                 
Liste  des  amendes  pour  infrac�ons  mineures  en  lui  signifiant  un  avis  d’amende  pour  infrac�on                
mineure  ou  ne  pas  imposer  d’amende  pour  infrac�on  mineure  en  envoyant  un  avis  de  fermeture  de                  
dossier.   

(b) L’amende  pour  infrac�on  mineure  imposée  au  Par�cipant  Agréé  ou  la  Personne  Approuvée  est               
payable  dans  les  10 jours  ouvrables  suivant  la  significa�on  de  l’avis  d’amende  pour  infrac�on               
mineure.   

Ar�cle 4.704 Publica�on  d’informa�ons  rela�ves  à  l’imposi�on  d’amendes  pour  infrac�ons          
mineures   

La  Division  de  la  Réglementa�on  publiera  sur  le  site Web  de  la  Bourse,  mais  sur  une  base  anonyme,  des                    
informa�ons  rela�ves  à  l’imposi�on  d’amendes  pour  infrac�ons  mineures  notamment  la  nature  des              
infrac�ons  mineures,  les  amendes  imposées  au  cours  de  la  période  visée  ainsi  que  toute  autre                 
informa�on   qu’elle   juge   per�nente.   

Chapitre I   —   Procédures   sommaires   

Ar�cle 4.800 Mo�fs   liés   aux   procédures   sommaires   

(a) Lorsque  le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  détermine  que  les  méthodes  ou  les                 
pra�ques  u�lisées  par  un  Par�cipant  Agréé  ou  une  Personne  Approuvée  peuvent  porter  préjudice  à                
la  réputa�on  de  la  Bourse  ou  aux  intérêts  ou  au  bien-être  de  la  Bourse  ou  du  public,  la  Bourse                     
signifiera  à  l’In�mé  un  avis  d’audi�on  conformément  à  l’Ar�cle 4.802.  De  telles  méthodes  ou               
pra�ques   peuvent   comprendre,   sans   limita�on :   

(i) le  Par�cipant  Agréé  ou  la  Personne  Approuvée  est  trouvé  coupable  d’un  crime  ou  d’une                
infrac�on  en  ma�ère  de  commerce  de  Valeurs  Mobilières  ou  d’Instruments  Dérivés  ou              
d’une  infrac�on  à  toute  loi  ou  à  tout  règlement  régissant  les  Valeurs  Mobilières  ou  les                 
Instruments   Dérivés;   

(ii) le  Par�cipant  Agréé  ou  la  Personne  Approuvée  refuse  ou  néglige  de  fournir  des               
Documents  ou  des  renseignements  ou  encore  de  comparaître  de  la  manière  prévue  à  la                
Réglementa�on   de   la   Bourse;   

(iii) la  situa�on  financière  ou  générale  du  Par�cipant  Agréé  ou  de  la  Personne  Approuvée  est                
telle  qu’elle  porte  ou  pourrait  porter  préjudice  à  la  réputa�on  de  la  Bourse  ou  aux                 
intérêts   ou   au   bien-être   de   la   Bourse   ou   du   public;   ou   

(iv) le  système  de  tenue  de  livres  ou  de  registres  u�lisé  par  le  Par�cipant  Agréé  est                 
insa�sfaisant.   
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(b) Le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  peut,  en  a�endant  l’audi�on,  recommander  au                
Comité  Spécial  de  prendre  des  mesures  et  de  procéder  par  voie  de  procédures  sommaires                
conformément   au   présent   Chapitre.   

(c) Le  vice-président  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  peut  également  recommander  au  Comité               
Spécial  de  prendre  des  mesures  et  de  procéder  par  voie  de  procédures  sommaires  conformément  au                 
présent   Chapitre   dans   les   situa�ons   suivantes :   

(i) le  Par�cipant  Agréé  ou  la  Personne  Approuvée  n’acqui�e  pas  sur  demande  les              
co�sa�ons,  droits  ou  frais  dus  en  vertu  de  la  Réglementa�on  de  la  Bourse  ou  de  sa  liste                   
des  frais  ou  toute  autre  de�e  envers  la  Bourse  en  souffrance,  comme  une  amende  ou  les                  
frais  d’une  audi�on,  d’une  enquête,  d’une  inspec�on  ou  d’une  opéra�on  de             
surveillance;   ou   

(ii) le  Par�cipant  Agréé  ou  la  Personne  Approuvée  ne  s’acqui�e  pas,  admet  ou  révèle  ne                
pouvoir  s’acqui�er  de  ses  engagements  ou  obliga�ons  envers  la  Bourse,  un  autre              
Par�cipant   Agréé   ou   le   public.   

Ar�cle 4.801 Mesures   provisoires   

(a) Nonobstant  toute  disposi�on  contraire  prévue  à  la  Réglementa�on  de  la  Bourse,  dans  l’une  ou                
l’autre  des  circonstances  énoncées  au  paragraphe 4.800(a),  le  Comité  Spécial  peut  imposer  sans  avis,               
audi�on   ou   autre   formalité,   une   ou   plusieurs   mesures   suivantes :   

(i) la  suspension  d’un  Par�cipant  Agréé  ou  d’une  Personne  Approuvée,  suspension  qui  peut              
se  limiter  à  des  droits  ou  des  privilèges  précis,  pour  une  période  et  selon  les  condi�ons                  
établies   par   le   Comité   Spécial;   

(ii) la   modifica�on   des   condi�ons   d’une   Approba�on   de   la   Bourse   déjà   accordée;   

(iii) l’imposi�on  de  toutes  les  condi�ons  auxquelles  une  Personne  doit  se  soume�re  pour              
con�nuer  d’être  un  Par�cipant  Agréé  ou  une  Personne  Approuvée,  ce  qui  peut              
comprendre,   sans   limita�on :   

(1) restreindre   un   ou   plusieurs   secteurs   d’opéra�ons   du   Par�cipant   Agréé;   

(2) exiger  la  présence  d’employés  ou  de  représentants  de  la  Bourse  sur  les  lieux               
d’affaires  du  Par�cipant  Agréé  afin  de  surveiller  les  ac�vités  de  négocia�on  de  ce               
dernier   portant   sur   les   Produits   Inscrits   transigés   à   la   Bourse;   ou   

(3) exiger  l’envoi  d’avis  aux  clients  du  Par�cipant  Agréé,  dont  le  contenu  sera  dicté               
par   la   Division   de   la   Réglementa�on.   

(b) Toutes  les  mesures  imposées  par  le  Comité  Spécial  en  vertu  du  paragraphe (a)  sont  des  mesures                 
provisoires  qui  entrent  en  vigueur  immédiatement  après  la  remise  de  l’avis  au  Par�cipant  Agréé  ou  à                  
la  Personne  Approuvée  et  qui  restent  en  vigueur  jusqu’à  la  tenue  d’une  audi�on,  durant  laquelle                 
elles   pourront   être   confirmées,   infirmées   ou   modifiées.   

(c) Dans  l’une  ou  l’autre  des  circonstances  énoncées  au  paragraphe 4.800(c),  le  Comité  Spécial  peut,               
sans   avis,   audi�on   ou   autre   formalité :   
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(i) déclarer  Défaillant  un  Par�cipant  Agréé  ou  une  Personne  Approuvée;  le  Par�cipant             
Agréé   ou   la   Personne   Approuvée   sera   alors   automa�quement   suspendu;   et   

(ii) dans  un  délai  de  10 jours  ouvrables  après  avoir  déclaré  Défaillant  un  Par�cipant  Agréé               
ou  une  Personne  Approuvée,  ou  dans  tout  autre  délai  qu’il  juge  approprié,  suspendre  ou                
révoquer  l’Approba�on  de  la  Bourse  du  Par�cipant  Agréé  ou  de  la  Personne  Approuvée               
en   ques�on   si   la   cause   du   défaut   n’est   pas   redressée   à   sa   sa�sfac�on.   

(d) Aucun  Par�cipant  Agréé  ne  doit  perme�re  à  une  Personne  déclarée  Défaillante  de  mener  des                
ac�vités   de   négocia�on   sur   la   Bourse   sans   le   consentement   écrit   du   Comité   Spécial.   

Ar�cle 4.802 Audi�on   de   procédures   sommaires   

(a) Sauf  si  les  Par�es  conviennent  d’une  proroga�on  du  délai  ou  d’une  renoncia�on  à  l’audi�on,  la                 
Bourse   doit   signifier   un   avis   d’audi�on   à   l’In�mé   au   moins   10 jours   ouvrables   avant   l’audi�on.   

(b) Les  procédures  d’audi�on  applicables  aux  procédures  disciplinaires  s’appliquent,  avec  les            
adapta�ons   nécessaires,   à   toute   audi�on   tenue   conformément   à   la   présente   Par�e.   

(c) Après  l’examen  des  mo�fs  de  procédures  invoqués  au  �tre  de  l’Ar�cle 4.800,  le  Comité  de  Discipline                 
peut   rendre   une   décision   pour :   

(i) infirmer  ou  modifier  une  mesure  provisoire  imposée  par  le  Comité  Spécial  en  vertu  du                
paragraphe 4.801(b);   

(ii) suspendre  un  Par�cipant  Agréé  ou  une  Personne  Approuvée,  suspension  qui  peut  se              
limiter  à  des  droits  ou  des  privilèges  précis,  pour  une  période  et  selon  les  condi�ons                 
établies   par   le   Comité   Spécial;   

(iii) révoquer   une   Approba�on   de   la   Bourse;   

(iv) modifier   les   condi�ons   d’une   Approba�on   de   la   Bourse   déjà   accordée;   ou   

(v) imposer  toutes  les  condi�ons  auxquelles  une  Personne  devra  se  soume�re  pour             
con�nuer  d’être  un  Par�cipant  Agréé  ou  une  Personne  Approuvée,  ce  qui  peut              
comprendre,   sans   limita�on :   

(1) restreindre   un   ou   plusieurs   secteurs   d’opéra�ons   du   Par�cipant   Agréé;   

(2) exiger  la  présence  d’employés  ou  de  représentants  de  la  Bourse  sur  les  lieux               
d’affaires  du  Par�cipant  Agréé  afin  de  surveiller  les  ac�vités  de  négocia�on  de  ce               
dernier   portant   sur   les   Produits   Inscrits   transigés   à   la   Bourse;   ou   

(3) exiger  l’envoi  aux  clients  du  Par�cipant  Agréé  d’avis  dont  le  contenu  est  dicté  par               
la   Division   de   la   Réglementa�on.   

Chapitre J    —    Appel   devant   le   Comité   Spécial   

Ar�cle 4.900 Compétence   du   Comité   Spécial   

Un  appel  d’une  décision  de  la  Division  de  la  Réglementa�on  (autre  que  la  décision  d’un  Comité  de                   
Discipline)   peut   être   porté   devant   le   Comité   Spécial.   
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Ar�cle 4.901 Délai   d’appel   

L’appel   doit   être   déposé   dans   les   10 jours   ouvrables   de   la   significa�on   de   la   décision.   

Ar�cle 4.902 Demande   d’appel   

Tout  appel  d’une  décision  men�onnée  à  l’Ar�cle 4.900  doit  être  présenté  par  l’envoi  d’un  avis  écrit  au                  
chef   des   Affaires   juridiques.   Un   tel   avis   doit   contenir   un   bref   énoncé   des   mo�fs   d’appel.   

Ar�cle 4.903 Cau�onnement   pour   frais   

Lorsque  l’appel  paraît  abusif,  dilatoire,  frivole  ou  pour  quelque  autre  raison  spéciale,  le  Comité  Spécial                 
peut,  sur  demande,  ordonner  à  l’appelant  de  fournir,  dans  un  délai  déterminé,  un  cau�onnement                
des�né  à  garan�r,  en  totalité  ou  en  par�e,  le  paiement  des  frais  d’appel,  du  montant  de  l’amende  et  des                     
coûts  et  frais  prévus  à  l’Ar�cle 4.106,  en  cas  de  rejet  de  l’appel.  Si  l’appelant  ne  fournit  pas  le                    
cau�onnement   dans   le   délai   impar�,   le   Comité   Spécial   peut   rejeter   l’appel.   

Ar�cle 4.904 Suspension   d’exécu�on   

À  moins  que  le  Comité  Spécial  n’en  ordonne  autrement,  l’appel  suspend  l’exécu�on  d’une  décision  de  la                  
Division  de  la  Réglementa�on.  Toutefois,  la  suspension  des  droits  à  �tre  de  Par�cipant  Agréé  ou                 
Personne  Approuvée,  l’interdic�on  d’obtenir  une  approba�on,  l’expulsion  d’un  Par�cipant  Agréé  et  la              
révoca�on  de  l’Approba�on  de  la  Bourse  est  exécutoire,  nonobstant  appel,  à  moins  que  le  Comité                 
Spécial   n’en   ordonne   autrement.   

Ar�cle 4.905 Fondement   de   l’appel   

L’appel  est  plaidé  sur  la  base  du  dossier.  Toutefois,  le  Comité  Spécial  peut,  en  raison  de  circonstances                   
excep�onnelles  et  lorsque  des  principes  d’équité  l’exigent,  autoriser  la  présenta�on  d’une  preuve              
addi�onnelle.   

Ar�cle 4.906 Procédures   applicables   

Sous  réserve  des  disposi�ons  du  présent  Chapitre,  les  procédures  d’audi�on  applicables  aux  procédures               
disciplinaires   s’appliquent   à   toute   audi�on   devant   le   Comité   Spécial,   avec   les   adapta�ons   nécessaires.   

Ar�cle 4.907 Inhabilité   

Un  membre  du  Comité  Spécial  ayant  des  mo�fs  de  récusa�on  en  vertu  de  l’Ar�cle 4.602  (autres  que  ceux                   
énoncés   au   sous-paragraphe   4.602(a)(i))   est   inhabile   à   siéger   en   appel   d’une   décision.   

Ar�cle 4.908 Révision   en   vertu   de   la    Loi   sur   les   instruments   dérivés   

Une  Par�e  peut  soume�re  une  décision  du  Comité  Spécial  pour  révision  conformément  à  la   Loi  sur  les                   
instruments   dérivés    du   Québec,   à   l’excep�on   d’une   mesure   prise   en   vertu   de   l’Ar�cle 4.801.   
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ANNEXE 1 — MODIFICATIONS PROPOSÉES 

A. Modifications proposées aux articles connexes et divers 

 

Article 1.101 Définitions 

[…] 

Défaillant (Defaulter) signifie un Participant Agréé ou une Personne Approuvée déclaré défaillant en vertu 
de l’Article 4.801 des Règles. 

[…] 

[NOUVEAU] Article 1.104 Délégation 

(a) Sauf indication contraire et sous réserve des dispositions des lois applicables (y compris toute décision 
ou exigence d’une Autorité en Valeurs Mobilières), les personnes physiques suivantes peuvent 
déléguer les pouvoirs et obligations qui leur sont conférés aux termes des présentes Règles à un 
employé de la Bourse : 

(i) le président de la Bourse; 

(ii) le vice-président de la Division de la Réglementation; et 

(iii) le chef des Affaires juridiques. 

(b) Plus précisément, aucun pouvoir ni aucune obligation ne peut être subdélégué par la suite. 

[NOUVEAU] Article 1.105 Droit applicable et compétence 

Les présentes Règles sont régies exclusivement par les lois applicables dans la province de Québec et 
doivent être interprétées conformément à celles-ci. Toute Personne assujettie aux présentes Règles s’en 
remet irrévocablement à la compétence exclusive des tribunaux de la province de Québec du district 
judiciaire de Montréal. 

[NOUVEAU] Article 1.106 Rubriques 

Les rubriques et titres des présentes Règles servent uniquement aux fins de renvoi et n’ont aucun effet 
juridique. 

Article 2.102 Supervision 

(a) La Division de la Réglementation est assujettie au pouvoir de supervision du Comité Spécial, lequel doit 
: 

(i) s’assurer que la Division de la Réglementation possède les ressources nécessaires pour remplir ses 
fonctions; 
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(ii) s’assurer que la Division de la Réglementation accomplit ses fonctions de façon équitable, objective et 
sans conflits d'intérêt; et 

 

[…] 

Article 2.204 Pouvoirs du Comité Spécial 

[…] 

(h) décider d’ordonner une inspection ou une enquête spéciale en vertu de l’Article 4.104 des Règles; 

(i) ordonner une suspension pour omission de fournir des renseignements en vertu de l’Article  4.102 des 
Règles; 

(j) procéder par voie sommaire dans les cas prévus dans la Partie 4, Chapitre I des Règles, si les 
circonstances le justifient; 

 

(k) entendre les appels de décisions rendues par la Division de la Réglementation; 

Article 2.205 Décisions du Comité Spécial 

(a) Les décisions du Comité Spécial requièrent le vote majoritaire des membres présents en personne, par 
conférence téléphonique ou par vidéoconférence. Dans le cadre de procédures sommaires, en cas 
d’incapacité d’agir d’un membre avant qu’une décision ne soit rendue, une décision peut être rendue par 
les membres restants, pourvu qu’il y en ait au moins quatre. 

(b) Les copies du procès-verbal de chaque réunion seront transmises à tous les membres du Comité 
Spécial, au président du Conseil d’Administration, au président de la Bourse et au  chef des Affaires 
juridiques. 

Article 3.112 Mainteneurs de Marché — Options et Contrats à Terme 

[…] 

(g) Conditions propres aux clients d’un Participant Agréé: 
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(i) Aux termes de la Convention de Maintien de Marché obligatoire prévue au paragraphe (f) ci-
dessus, le client d’un Participant Agréé accepte notamment ce qui suit en ce qui concerne ses 
activités et pratiques de négociation à titre de Mainteneur de Marché et doit : (i) être assujetti à 
la juridiction de la Bourse agissant à titre de bourse reconnue et d’organisme 
d’autoréglementation, incluant sa Division de la Réglementation ou l’un de ses Comités, pendant 
la durée de l’Assignation à Titre de Mainteneur de Marché et, par la suite, conformément à 
l’Article 4.2, dans la même mesure que le Participant Agréé et comme s’il était lui-même un 
Participant Agréé; et (ii) se conformer à la Réglementation de la Bourse comme s’il était lui-même 
un Participant Agréé, avec les adaptations nécessaires, incluant la Partie 4 (sauf en ce qui 
concerne les inspections) et les Articles 3.100, 3.110, 4.101, 6.3, 6.10, 6.11, 6.114, 6.115, 6.118, 
6.118(j)(k), 6.119, 6.120, 6.202, 6.203, 6.204, 6.205, 6.206, 6.207, 6.209, 6.210, 6.309 et suivants 
concernant les limites de positions, 7.5, 7.6, 7.7 et 12.7 et suivants concernant les limites de 
positions, tel que ces Articles peuvent être modifiés et/ou remplacés de temps à autre. 
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Article 3.300 Demande de démission 

. 

(a) Aucun Participant Agréé ne peut démissionner sans obtenir au préalable l’approbation du Comité 
Spécial, et ce dernier peut refuser d’accorder l’approbation tant qu’il n’est pas convaincu que le 
Participant Agréé se conformera entièrement à toute enquête ou procédure en cours ou susceptible de 
survenir après sa démission. Au moment de prendre une telle décision, le Comité Spécial tient compte de 
tout élément qu’il juge pertinent, ce qui peut inclure une évaluation de la probabilité que le Participant 
Agréé maintienne son existence et ses ressources financières après sa démission. Pour s’assurer de ce qui 
précède, le Comité Spécial peut assortir son approbation de la démission du Participant Agréé de 
conditions et d’engagements qu’il juge appropriés, comme des engagements à maintenir l’existence du 
Participant Agréé ou des garanties financières de toute Personne exerçant un contrôle sur le Participant 
Agréé. 

[…] 

Article 3.302 Suspension et révocation 

(a) Un Participant Agréé qui ne respecte plus aux conditions imposées aux Participant Agréé énoncées 
dans la Réglementation de la Bourse peut être suspendu ou peut voir son Approbation de la Bourse 
révoquée par le Comité Spécial sur recommandation du vice-président de la Division de la 
Réglementation. 

(b) Lorsqu'une Personne, autre qu’un Participant Agréé, ne respecte plus les conditions d’une 
Approbation de la Bourse la concernant, cette Approbation de la Bourse peut être suspendue ou 
révoquée. La suspension ou la révocation de l’Approbation de la Bourse empêchera par le fait même 
la Personne en question d’agir en la qualité pour laquelle l’Approbation de la Bourse était exigée. Un 
Participant Agréé ne devra pas permettre à une Personne de continuer d’agir en la qualité ou de 
remplir la fonction pour laquelle l’Approbation de la Bourse a été suspendue ou révoquée. 

(c) Toute Personne susceptible de voir son Approbation de la Bourse suspendue ou révoquée en vertu 
du présent Article sera informée par la Bourse et aura la possibilité de présenter des observations 
avant la recommandation ou la confirmation de la suspension ou de la révocation. 

Article 3.303 Les effets de la suspension ou de la révocation 

[…] 

(c) Un Participant Agréé  ou une Personne qui est suspendu reste soumis à la juridiction de la Bourse. Un 
Participant Agréé ou une Personne dont l’Approbation de la Bourse a été révoquée demeure sous la 
juridiction de la Bourse conformément au paragraphe c) de l’Article 4.2. 

 

 

Article 3.406 Suspension ou révocation d’une Approbation 
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[…] 

(b) Dans le cas d’une suspension ou révocation de l’approbation d’une Personne Approuvée en vertu du
présent Article ou de l’Article 4.400, sauf s’il est autrement ordonné par le vice-président de la Division
de la Réglementation, le Participant Agréé, la corporation affiliée ou filiale du Participant Agréé qui
emploie cette Personne doit mettre fin immédiatement à son emploi en tant que Personne Approuvée et
cette Personne ne doit pas, par la suite, être employée à ce même titre par un Participant Agréé, une
corporation affiliée ou filiale du Participant Agréé sans la permission du vice-président de la Division de la
Réglementation. Une telle permission peut être révoquée en tout temps par le vice-président de la
Division de la Réglementation.

(d) Une Personne Approuvée suspendue reste soumise à la juridiction de la Bourse. Une Personne
Approuvée dont l’Approbation de la Bourse a été révoquée demeure sous la juridiction de la Bourse,
conformément au paragraphe (c) de l’Article 4.2.

Annexe 6D-2 TRAITEMENT DES DEMANDES DE DISPENSE DE LIMITES DE POSITIONS 

[…] 

(c) Le Comité de consultation interne est composé des personnes suivantes ou de leur délégué :

(i) Chef des Affaires juridiques;
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B. Modifications proposées — Partie 4 des Règles 

[Ce qui suit remplacera la Partie 4 des Règles dans son intégralité.] 

 

PARTIE 4 — CONDUITE DES FONCTIONS RÉGLEMENTAIRES DE LA BOURSE 

Chapitre A — Définitions et dispositions générales 

Article 4.1 Définitions 

Les termes définis dans le présent Chapitre, ainsi que les termes correspondants en anglais, ont le sens 
qui leur est attribué ci-après pour les besoins de la présente Partie : 

Autorité en Valeurs Mobilières (Securities Regulator) désigne une commission des valeurs mobilières, 
une autorité en valeurs mobilières ou un organisme similaire. 

Avis de Procédure (Notice of Proceedings) désigne un avis transmis par la Bourse à un Intimé 
conformément à l’Article 4.202. 

Avocat Qualifié (Qualified Lawyer) désigne une Personne qui exerce le droit au Québec depuis au moins 
dix ans et qui possède une expérience pertinente selon l’appréciation de la Bourse. 

Division de la Réglementation (Regulatory Division) pour les besoins de la présente Partie 4, comprend 
les employés de la Division de la Réglementation ou les agents agissant au nom de la Division de la 
Réglementation. 

Document (Document) désigne, entre autres, les fichiers, les livres, les registres, les comptes, les données, 
les enregistrements, peu importe leur support de stockage et les moyens d’y accéder, y compris les livres 
comptables, les valeurs mobilières, les documents, les relevés de comptes de banque et de placement, 
les registres des activités de négociation et de surveillance, les dossiers et la documentation associés aux 
clients, les relevés comptables et les états financiers, les enregistrements audio et vidéo, les procès-
verbaux, les notes et la correspondance, qu’ils soient écrits, stockés sous forme électronique ou consignés 
par tout autre moyen. 

Intimé (Respondent) désigne une Personne Réglementée visée par une procédure en vertu de la Partie 4 
des Règles.  

Mandataire aux Fins de Signification (Agent for Service) désigne une personne nommée par une Personne 
Réglementée à titre de mandataire aux fins de signification de tout Avis de Procédure ou de tout autre 
document que la Bourse signifie à cette Personne Réglementée. 

Membre (Member) désigne une personne physique qui a été choisie par le Secrétaire afin de siéger à un 
Comité de Discipline conformément à l’Article 4.600 et qui a accepté ce choix. 

Membres de la Famille Immédiate (Immediate Family Members) désigne, à l’égard d’une personne 
physique, le conjoint (ou conjoint de fait), le père, la mère, l’enfant, le frère, la sœur, le beau-père, la 
belle-mère, le gendre, la belle-fille, le beau-frère, la belle-sœur ou quiconque (à l’exception d’un employé 
de la personne physique ou d’un membre de la famille immédiate de celle-ci) qui partage sa résidence. 
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Partie (Party) désigne, à l’égard d’une audition donnée, la Division de la Réglementation et chaque Intimé. 

Personne Réglementée (Regulated Persons) désigne les personnes suivantes : 

a. les Personnes Approuvées; 

b. les Participants Agréés; 

c. les Représentants Attitrés; et 

d. les associés, les actionnaires, les administrateurs et les Dirigeants des Participants Agréés. 

Plainte Disciplinaire (Disciplinary Complaint) désigne une plainte en matière disciplinaire déposée par la 
Bourse contre une ou des Personnes Réglementées. 

Représentant du Secteur (Industry Representative) désigne une Personne qui est ou a été un 
administrateur, un dirigeant ou un associé d’un Participant Agréé. 

Secrétaire (Secretary) désigne la personne physique nommée conformément à l’Article 4.601. 

Article 4.2 Compétence 

(a) La Bourse détient la compétence à l’égard de toutes les Personnes Réglementées dans la conduite de 
ses fonctions réglementaires. 

(b) La Partie 4 des Règles énonce les pouvoirs de la Bourse dans l’exercice de ses fonctions conformément 
à l’Article 2.101 ainsi que les droits et obligations des Personnes Réglementées à l’égard de ces 
fonctions de réglementation. 

(c) Une Personne qui a cessé d’être une Personne Réglementée demeure soumise à la compétence de la 
Bourse comme si elle était demeurée une Personne Réglementée. Toutefois, la Bourse n’engagera 
aucune procédure en application de la présente Partie 4 contre une ancienne Personne Réglementée 
sans lui avoir signifié un Avis de Procédure au plus tard cinq ans après la date à laquelle cette Personne 
a cessé d’avoir le statut de Personne Réglementée. 

Article 4.3 Signification de « par écrit » 

L’expression « par écrit » et les expressions semblables utilisées dans la présente Partie 4 incluent la 
transmission par voie électronique. 

Chapitre B — Conduite des activités de réglementation 

Article 4.100 Demande de renseignements 

(a) En ce qui concerne l’exercice par la Bourse des fonctions qui lui incombent en vertu de l’Article 2.101, 
la Division de la Réglementation peut demander des Documents ou des renseignements, par écrit ou 
sous une autre forme, à toute Personne, y compris un client d’un Participant Agréé. 

(b) La Division de la Réglementation peut demander des Documents et des renseignements pour les 
motifs suivants : 



 

7 

(i) exercer ses fonctions conformément à l’Article 2.101 et s’assurer que les activités de 
supervision des fonctions réglementaires de la Bourse sont exercées de façon efficiente 
et équitable conformément à l’Article 2.100; 

(ii) répondre à une demande reçue par la Bourse dans le cadre d’une enquête menée par une 
bourse, un organisme d’autoréglementation, une commission des valeurs mobilières ou 
une autorité similaire dont la compétence s’exerce sur le Participant Agréé ou avec 
laquelle la Bourse a conclu une entente conformément à l’Article 4.105, sous réserve de 
toute législation applicable en matière de protection des renseignements personnels; ou 

(iii) tel que requis ou autrement autorisé par la loi. 

Article 4.101 Obligation de répondre et de collaborer 

(a) Les Personnes Réglementées doivent fournir les Documents et les renseignements demandés 
conformément à l’Article 4.100 et doivent apporter leur entière collaboration de la manière établie 
par la Division de la Réglementation. 

(b) Les Personnes Réglementées doivent : 

(i) collaborer rapidement, pleinement et honnêtement avec la Division de la 
Réglementation, notamment en répondant à toutes les demandes qui leur sont faites et 
en présentant à la Division de la Réglementation, en libre accès, tout Document ou 
renseignement; 

(ii) fournir en libre accès les Documents et les renseignements en leur possession ou sous 
leur responsabilité que la Division de la Réglementation exige, peu importe la nature du 
support et la forme des renseignements, des registres, des données, des fichiers, des 
documents ou des pièces; 

(iii) fournir, sur demande, des exemplaires de Documents et de renseignements de la manière 
et sous la forme qu’exige la Division de la Réglementation, y compris sous forme 
d’enregistrement ou par voie électronique; et 

(iv) aux fins du sous-paragraphe (b)(ii) de l’Article 4.100, présenter les renseignements 
demandés directement à la bourse, à l’organisme d’autoréglementation, à la commission 
des valeurs mobilières ou à toute autorité similaire qui en a fait la demande, selon la 
forme et la manière prescrites dans la demande. 

(c) Les Participants Agréés doivent déployer des efforts raisonnables pour s’assurer de la collaboration, 
dans le cadre de l’exercice des pouvoirs de la Bourse en vertu de la présente Partie 4, de toute 
Personne sur laquelle ils exercent une autorité ou avec laquelle ils entretiennent des relations 
d’affaires, y compris leurs clients. 

(d) La conformité aux dispositions du présent Article n’engagera aucune responsabilité envers tout autre 
Participant Agréé, employé d’un Participant Agréé, Personne Approuvée ou client. 
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Article 4.102 Défaut de répondre ou de collaborer 

Sans restreindre les autres recours qui s’offrent à la Bourse en vertu de sa Réglementation ou du droit 
applicable, toute Personne Réglementée qui ne respecte pas ses obligations énoncées dans le présent 
Chapitre peut faire l’objet de procédures en vertu de la présente Partie 4. 

Article 4.103 Déroulement des enquêtes 

(a) La Division de la Réglementation peut faire enquête sur toute infraction possible à la Réglementation 
de la Bourse. 

(b) Dans le cadre d’une enquête et conformément à l’Article 4.100, la Division de la Réglementation peut 
demander à toute Personne de lui fournir tout Document ou renseignement qu’elle juge pertinent. 
Une telle Personne doit alors : 

(i) se conformer, comme le prévoit l’Article 4.101, à une demande présentée au titre du 
paragraphe (a) dans le délai fixé dans la demande; et 

(ii) se présenter en personne en vue d’une entrevue avec la Division de la Réglementation, 
ou par tout autre moyen fixé par cette dernière, afin de répondre aux questions de la 
Division de la Réglementation. Cette entrevue peut être transcrite ou enregistrée sur 
support électronique ou sur bande audio ou vidéo, à la guise de la Division de la 
Réglementation. 

(c) Une Personne que la Division de la Réglementation a informée de la tenue d’une enquête ne doit 
dissimuler ni détruire aucun renseignement, dossier, fichier, document ou objet ni aucune donnée ou 
pièce contenant des renseignements susceptibles d’être utiles à l’enquête. En outre, elle ne doit pas 
demander à une autre personne de le faire ni inciter une autre personne à le faire. 

(d) Toute Personne qui répond à une demande dans le cadre d’une enquête en vertu du présent Article 
peut obtenir l'assistance d’un avocat. La Division de la Réglementation peut, à sa discrétion, permettre 
à un représentant du Participant Agréé d’être présent pendant une entrevue. La présence d’un avocat 
ou d’un représentant du Participant Agréé à une entrevue menée par la Division de la Réglementation 
ne doit pas porter préjudice au déroulement de l’enquête. 

(e) Les demandes, Documents et renseignements ayant trait à une enquête doivent être considérés 
comme confidentiels. Toute Personne qui reçoit une demande en vertu du présent Article, qui 
participe à une enquête ou qui assiste une autre Personne dans le cadre d’une enquête ne doit 
divulguer aucun renseignement relatif à l’enquête en question, sauf : 

(i) à un avocat qui prête son assistance dans le cadre de l’enquête; 

(ii) à une Personne responsable de la conformité ou de la supervision auprès du Participant 
Agréé; 

(iii) à un représentant du Participant Agréé aux fins de supervision ou pour informer un 
associé, un administrateur ou un dirigeant du Participant Agréé; 

(iv) lorsque la loi l’exige; ou 
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(v) lorsque la Division de la Réglementation en autorise par écrit la communication à la suite 
d’une demande. 

(f) Un manquement à toute disposition du présent Article sera réputé constituer une infraction à 
l’Article 4.101. 

(g) Lorsqu’une Personne ne répond pas à une demande conformément au présent Article, la Bourse 
peut demander au Tribunal administratif des marchés financiers constitué en vertu de la Loi sur 
l’encadrement du secteur financier du Québec de rendre une ordonnance enjoignant à cette 
personne de se conformer à la demande. 

Article 4.104 Inspections et enquêtes spéciales 

Sans restreindre les pouvoirs conférés à la Division de la Réglementation en vertu de la présente Partie, 
le Comité Spécial ou le vice-président de la Division de la Réglementation peuvent en tout temps et à leur 
entière discrétion ordonner une inspection ou une enquête spéciale sur toute question relevant de la 
compétence de la Division de la Réglementation, y compris, entre autres, la conduite, les activités 
commerciales ou les affaires de toute Personne Réglementée. 

Article 4.105 Échange de renseignements 

La Division de la Réglementation peut, au nom de la Bourse, conclure des accords avec une bourse, une 
contrepartie centrale de compensation, un organisme d’autoréglementation, une Autorité en Valeurs 
Mobilières, un organisme ou un service de renseignement financier ou d’application de la loi, au Québec 
ou ailleurs, visant la collecte et l’échange de renseignements. Sous réserve de la législation en matière de 
protection des renseignements personnels, la Division de la Réglementation peut en tout temps mettre à 
la disposition de ces Personnes tout rapport, Document ou renseignement décrit dans de tels accords, ou 
sur demande, conformément au paragraphe 4.100(b). 

Article 4.106 Coûts et frais 

Les éléments suivants constituent une dette envers la Bourse, à la charge de la Personne Réglementée, 
qui doit la payer sur demande : 

(a) les coûts et frais payés ou engagés par la Division de la Réglementation, incluant les honoraires 
professionnels, relativement à toute enquête effectuée ou toute procédure intentée sous la 
Partie 4 des Règles; et 
 

(b) tout montant facturé par la Division de la Réglementation conformément au barème des frais de 
la Bourse en vigueur. 

Chapitre C — Procédures disciplinaires  

Article 4.200 Procédures disciplinaires 

(a) La Bourse peut intenter des procédures contre une Personne Réglementée en vertu de la Partie 4 des 
Règles pour toute infraction à la Réglementation de la Bourse. 

(b) La Bourse engage et administre des procédures disciplinaires conformément aux dispositions du 
présent Chapitre. 
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(c) La présente disposition s’ajoute aux pouvoirs que la Bourse peut posséder et choisir d’exercer en vertu 
des pouvoirs qui peuvent lui être délégués par une Autorité en Valeurs Mobilières. 

Sous-partie 1 : Procédures 

Article 4.201 Signification de documents 

(a) Tout document devant être signifié à la Bourse doit être adressé à l’attention du chef des Affaires 
juridiques et être envoyé à l’adresse électronique désignée par la Bourse. 

(b) Tout document devant être signifié à toute autre Personne que la Bourse doit l’être comme suit : 

(i) par remise en mains propres à la Personne en question ou à son avocat; 

(ii) dans le cas d’une personne physique, par la remise à une personne majeure à la 
résidence, au lieu de travail ou à l’établissement commercial de cette personne physique 
ou à l’établissement de son avocat ou de son agent; 

(iii) dans le cas d’une Personne qui n’est pas une personne physique, par la remise à un 
administrateur, à un dirigeant ou à une autre personne qui détient, exerce ou semble 
détenir ou exercer un pouvoir de gestion à l’établissement commercial de cette Personne; 
ou 

(iv) dans tous les cas : 

(i) par courrier recommandé adressé à la Personne à sa dernière adresse connue; ou 

(ii) par voie électronique à la dernière adresse électronique connue de la Personne; 

(v) Si aucune des méthodes ci-dessus n’est possible, la Bourse peut utiliser tout autre mode 
de signification susceptible de porter le document à l’attention de la Personne. 

(c) Un affidavit signé par un employé ou par un représentant de la Bourse selon lequel les exigences de 
signification susmentionnées ont été remplies constitue une preuve suffisante de signification. 

(d) Un Participant Agréé Étranger doit s’assurer que la désignation d’un Mandataire aux Fins de 
Signification des actes de procédure conformément à l’Article 3.3 demeure valide tant qu’il maintient 
le statut de Participant Agréé Étranger et pendant une période d’au moins cinq ans par la suite. Le 
Participant Agréé Étranger doit aviser immédiatement la Bourse de tout changement de son 
Mandataire aux Fins de Signification ou des coordonnées de ce dernier. 

(e) Tout document devant être signifié à un Participant Agréé Étranger peut l’être à ce Participant Agréé 
Étranger ou à son Mandataire aux Fins de Signification. 

(f) La signification effectuée à l’adresse la plus récente d’une Personne Réglementée ou d’un Mandataire 
aux Fins de Signification (selon le cas) fournie à cette fin au chef des Affaires juridiques est réputée 
valide. 
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Article 4.202 Avis de Procédure 

(a) La Bourse doit signifier un Avis de Procédure à toute Personne Réglementée contre qui elle a intenté 
des procédures disciplinaires conformément à l’Article 4.200. L’Avis de Procédure comporte, selon le 
cas, les éléments suivants : 

(i) un renvoi (qui peut prendre la forme d’un extrait) à toute Règle que la Bourse reproche 
au destinataire de l’Avis de Procédure d’avoir enfreinte, ainsi que l’adresse URL (adresse 
Web) où il est possible de consulter les Règles dans leur intégralité; 

(ii) une mention selon laquelle la date, l’heure et le lieu de l’audition suivront dans un avis 
d’audition; 

(iii) un énoncé précisant qu’une Partie à une audition peut : 

a. agir pour son propre compte ou être représentée par un avocat, conformément 
au paragraphe 4.103(d), 

b. prendre part à une conférence préparatoire à l’audition, conformément à 
l’Article 4.303, et 

c. chercher à négocier un règlement avec la Bourse, conformément à l’Article 4.210 
et suivants; 

(iv) un avertissement précisant que le défaut de déposer une réponse dans le délai prescrit 
peut entraîner la forclusion du droit de produire des témoins ou des éléments de preuve 
à l’audition; 

(v) une indication que les éléments de preuve qui seront présentés à l’audition seront fournis 
à l’Intimé conformément à la Réglementation de la Bourse; et 

(vi) tout autre renseignement ou contenu que la Division de la Réglementation juge 
approprié. 

(b) Sauf lorsqu’un Avis de Procédure est transmis en vertu d’une procédure sommaire conformément au 
Chapitre I, une Plainte Disciplinaire est jointe à l’Avis de Procédure et elle comprend : 

(i) un exposé sommaire des faits allégués sur lesquels la Division de la Réglementation 
entend se fonder et les conclusions que cette dernière a tirées sur la foi de ces faits 
allégués; et 

(ii) les sanctions qui pourraient découler des allégations. 

(c) La présente disposition n’a aucune incidence sur la capacité de la Bourse d’exercer les pouvoirs qu’une 
Autorité en Valeurs Mobilières compétente peut lui avoir délégués. 

 
Article 4.203 Réponse 

(a) Une Personne Réglementée qui a reçu un Avis de Procédure doit y répondre dans les 20 jours 
ouvrables suivant sa réception. La réponse, qui doit être signée par la Personne Réglementée ou par 
une personne physique autorisée à signer en son nom, doit inclure ce qui suit : 
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(i) distinctement, pour chaque fait allégué dans l’Avis de Procédure, une mention précisant 
si le fait en question est admis ou nié, et, si le fait est nié, un résumé des motifs de cette 
dénégation; 

(ii) une déclaration quant à la position de la Personne en ce qui a trait aux conclusions 
exposées par la Bourse dans la Plainte Disciplinaire et l’énoncé de tout fait additionel 
invoqué par la Personne au soutien de sa position; 

(iii) une liste provisoire des témoins que la Personne entend convoquer à l’audition. 

(b) Un Comité de Discipline peut admettre comme avéré tout fait allégué qui n’est ni expressément admis 
ni expressément nié, ou qui est nié sans que soient précisés les motifs de dénégation , conformément 
au paragraphe (a). 

(c) Le défaut de produire une réponse dans le délai imparti entraîne les conséquences suivantes : 

(i) la forclusion du droit de la Personne Réglementée de produire des témoins ou toute 
preuve à l’audition; et 

(ii) la tenue d’une audition par la Division de la Réglementation sans autre avis. 

(d) Nonobstant ce qui précède, la Division de la Réglementation peut suspendre le calcul du délai de 
réponse établi au paragraphe (a) si elle juge, à sa seule discrétion : 

(i) qu’une Personne Réglementée ayant reçu un Avis de Procédure a entrepris des 
négociations de bonne foi avec la Division de la Réglementation en vue de conclure une 
entente de règlement; ou 

(ii) qu’il existe des raisons suffisantes de le faire afin d’assurer l’équité procédurale à l’égard 
d’une Personne Réglementée qui a reçu un Avis de Procédure. 

Article 4.204 Divulgation de la preuve 

(a) Dès qu’il est raisonnablement possible et au plus tard 20 jours ouvrables avant le début de l’audition 
au mérite, la Division de la Réglementation doit communiquer à l’Intimé et mettre à sa disposition 
aux fins d’examen toute preuve en sa possession ou sous son contrôle qui est pertinente aux 
procédures intentées; 

(b) Au plus tard 20 jours ouvrables avant le début de l’audition, chaque Partie doit, à moins que les Parties 
n’en conviennent autrement ou que le président du Comité de Discipline en décide autrement, fournir 
à l’autre Partie : 

(i) tout élément de preuve que la Partie entend produire lors de l’audition au mérite; 
et 

(ii) une liste définitive de tous les témoins qu’elle entend convoquer à l’audition. 

(c) La liste définitive des témoins prévue au sous-paragraphe (b)(ii) comprend un résumé de la preuve 
que le témoin est censé présenter à l’audition et, dans le cas d’un témoin expert, une copie signée du 
rapport d’expert. 
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(d) Lors de l’audition, une Partie ne peut pas produire d’éléments de preuve ou de témoins qui n’ont pas 
été communiqués conformément au paragraphe (b) ci-dessus, sauf avec l’autorisation du Comité de 
Discipline. 

(e) Nonobstant ce qui précède, un rapport écrit produit par la Division de la Réglementation sera 
seulement communiqué en vertu du présent Article si la Division de la Réglementation a l’intention 
de le déposer lors de l’audition. 

Sous-partie 2 : Ententes de Règlement 

Article 4.210 Principes généraux 

(a) La Division de la Réglementation peut négocier, en tout temps après la signification de l’Avis de 
Procédure, une entente de règlement avec l’un ou l’autre des Intimés ou avec l’ensemble de ceux-ci. 
Toute discussion portant sur une offre de règlement se fera sous toutes réserves. Aucun élément 
d’une telle discussion ne doit être utilisé en preuve ou évoqué dans quelque procédure que ce soit. 

(b) L’entente de règlement doit être faite par écrit suivant la forme prescrite par la Division de la 
Réglementation, être signée par les Parties et contenir les éléments suivants : 

(i) les dispositions de la Réglementation de la Bourse que l’Intimé reconnaît avoir enfreintes; 

(ii) un exposé des faits; 

(iii) les modalités du règlement, y compris l’imposition de toute sanction et le montant des 
coûts et frais de la Bourse qui seront payés par l’Intimé; 

(iv) le consentement de l’Intimé au règlement; 

(v) une disposition prévoyant que l’entente de règlement et ses modalités sont 
confidentielles tant que le Comité de Discipline ne l’a pas acceptée; 

(vi) une disposition prévoyant que l’Intimé ne fera aucune déclaration publique qui contredit 
l’entente de règlement; 

(vii) une disposition prévoyant que la Division de la Réglementation n’engagera aucune autre 
procédure contre l’Intimé en lien avec l’affaire faisant l’objet de l’entente de règlement; 

(viii) une mention indiquant que le règlement doit être accepté par le Comité de Discipline ou 
par le vice-président de la Division de la Réglementation, selon le cas, à défaut de quoi il 
ne liera pas les Parties intéressées, et la Bourse devra procéder à l’audition de l’affaire; 

(ix) la renonciation par l’Intimé à tous ses droits en vertu des dispositions de la 
Réglementation de la Bourse concernant une audition ou un appel, advenant que 
l’entente de règlement soit acceptée conformément à l’Article 4.211; et 

(x) toute autre disposition qui n’est pas contraire à la Réglementation de la Bourse et que les 
Parties conviennent d’inclure dans l’entente de règlement. 

(c) L’entente de règlement peut imposer à l’Intimé des obligations auxquelles il consent, sans égard au 
fait que le Comité de Discipline pourrait les imposer ou non. 
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Article 4.211 Présentation des ententes de règlement 

(a) Toute entente de règlement est soumise pour acceptation au Comité de Discipline, qui doit tenir une 
audition afin de l’accepter ou de la rejeter. 

(b) Nonobstant ce qui précède, le vice-président de la Division de la Réglementation peut accepter une 
entente de règlement sans tenir d’audition si la sanction imposée consiste en une réprimande, en la 
sanction prévue au sous-paragraphe (a)(viii) de l’Article 4.400, en une amende d’un montant maximal 
de 5 000 $ ou en une combinaison de ces trois sanctions. 

(c) Lorsqu’une entente de règlement est acceptée en vertu du présent Article 4.211 : 

(i) l’affaire est réputée close et le règlement constitue une décision; 

(ii) il est impossible d’en appeler; 

(iii) le Secrétaire transmet un exemplaire de la décision aux Intimés, consigne celle-ci dans les 
dossiers de la Bourse et la met à la disposition du public sur le site Web de la Bourse; 

(iv) le Comité de Discipline ou le vice-président de la Division de la Réglementation, selon le 
cas, doit motiver sa décision par écrit; et 

(v) la décision acceptant l’entente de règlement doit mentionner l’existence de toute autre 
entente de règlement antérieure conclue entre la Division de la Réglementation et 
l’Intimé qui aurait été rejetée dans le cadre des mêmes procédures, sans fournir les motifs 
du rejet. 

(d) Si une entente de règlement est rejetée, la Bourse doit procéder à l’audition de l’affaire, sauf si les 
Parties conviennent de négocier une nouvelle entente de règlement. Toute entente de règlement 
subséquente doit être présentée à un Comité de Discipline lequel composé d’aucun Membre qui était 
Membre du Comité de Discipline qui a rejeté l’entente de règlement précédente. 

Chapitre D — Audition 

Article 4.300 Principes généraux 

(a) La présente Partie 4 doit être interprétée et appliquée en vue d’assurer une audition impartiale et 
une résolution équitable d’une procédure sur le fond, dans les meilleurs délais et le plus 
économiquement possible. 

(b) Aucune procédure, aucun document, ni aucune décision ou audition d’une procédure n’est invalide 
en raison d’un défaut ou d’une irrégularité de forme. 

(c) Sous réserve des dispositions de la présente Partie 4, un Comité de Discipline a le pouvoir de diriger 
le déroulement de la procédure dont il est saisi et peut exercer ses pouvoirs de sa propre initiative ou 
à la demande d’une Partie. 

(d) À la demande d’une Partie, un Comité de Discipline peut déterminer la procédure applicable pour 
toute question de procédure ou de preuve qui n’est pas prévue dans la présente Partie 4 par analogie 
aux dispositions de la Partie 4 ou par renvoi aux règles de procédure d’un autre organisme 
d’autoréglementation ou d’une autre association professionnelle ou encore aux dispositions du Code 
de procédure civile ou du Code civil du Québec. 
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(e) Le Secrétaire est responsable de l’administration d’une audition conformément aux dispositions du 
présent Chapitre et de l’Article 4.601. 

Article 4.301 Avis d’audition 

(a) Lorsque la Division de la Réglementation décide qu’une audition est nécessaire, la Bourse doit, au 
moins 30 jours ouvrables avant l’audition, signifier un avis d’audition aux Personnes à qui l’Avis de 
Procédure a été signifié. 

(b) L’avis d’audition comprend : 

(i) la date, l’heure et le lieu de l’audition; et 

(ii) un avertissement adressé à ladite Personne, l’informant que sa présence est exigée et 
qu’advenant son défaut de comparaître à l’audition, le Comité de Discipline pourra 
procéder à l’audition en son absence. 

Article 4.302 Audition publique 

(a) Toute audition est publique, sauf en ce qui concerne les auditions relatives aux ententes de règlement 
et aux conférences préparatoires. 

(b) Nonobstant ce qui précède, le Comité de Discipline saisi d’une affaire peut, de sa propre initiative ou 
à la demande d’une Partie, ordonner que l’audience ou une partie de celle-ci soit tenue à huis clos ou 
interdire la publication ou la diffusion de renseignements ou de documents précis, dans l’intérêt de 
la morale ou de l’ordre public, notamment pour assurer le respect des renseignement commerciaux 
confidentiels ou du secret professionnel ou pour assurer le respect de la protection de la vie privée 
ou de la réputation d’une personne physique. 

(c) Le secrétaire publie l’annonce d’une audition sur le site Web de la Bourse. 

Article 4.303 Conférence préparatoire 

(a) Le président du Comité de Discipline peut, de sa propre initiative ou à la demande d’une Partie, 
ordonner la tenue d’une conférence préparatoire. Une telle conférence a pour objet de rechercher 
une entente entre les Parties sur toute question relative à la procédure, de manière à renforcer le 
caractère juste, harmonieux ou expéditif du déroulement ou du dénouement de la procédure. 

(b) La conférence préparatoire est présidée par le président du Comité de Discipline formé pour entendre 
l’affaire; celui-ci peut rendre une ordonnance relative à la procédure ou à l’audition à laquelle les deux 
Parties consentent et qui n’est pas contraire aux présentes Règles. Le président diffuse le libellé de 
l’ordonnance afin de recueillir les commentaires des deux Parties avant de signer l’ordonnance, qui 
aura dès lors force exécutoire et sera déposée auprès du Comité de Discipline. 

(c) Le Secrétaire rédige le procès-verbal de la conférence préparatoire, et le président du Comité de 
Discipline le signe. 
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Article 4.304 Déroulement de l’audition 

(a) L’audition peut être tenue en personne ou, si le président du Comité de Discipline le juge plus 
approprié dans les circonstances, par vidéoconférence. Le président du Comité de Discipline doit tenir 
compte des observations présentées par les Parties au moment d’évaluer l’opportunité de tenir 
l’audition par vidéoconférence. 

(b) Chaque Intimé a le droit d’être représenté par un avocat admissible à assurer une telle représentation 
en vertu de la Loi sur le Barreau du Québec. 

(c) La Division de la Réglementation peut citer à comparaître et interroger une Personne Réglementée 
qui est présumée avoir enfreint une disposition de la Réglementation de la Bourse, ainsi que tout 
témoin qu’elle ou qu’une autre Partie juge utile afin qu’il relate les faits dont il a eu personnellement 
connaissance ou qu’il produise tout Document relatif à l’affaire. En outre, cette Personne sera tenue 
de répondre à toutes les questions qui lui seront posées. 

(d) Avant de témoigner devant le Comité de Discipline, une personne physique doit s’engager 
solennellement à dire la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. 

(e) Chaque audition se déroule selon la séquence suivante : 

(i) la Division de la Réglementation présente un exposé introductif; 

(ii) chaque Intimé peut présenter un exposé introductif; 

(iii) la Division de la Réglementation présente sa preuve et interroge ses témoins; 

(iv) chaque Intimé peut contre-interroger les témoins de la Division de la Réglementation; 

(v) chaque Intimé peut présenter sa preuve et interroger ses témoins; 

(vi) la Division de la Réglementation peut contre-interroger les témoins d’un Intimé; 

(vii) la Division de la Réglementation présente une plaidoirie; et 

(viii) chaque Intimé peut présenter une plaidoirie. 

(f) Le Secrétaire rédige le procès-verbal de l’audition et  le président du Comité de Discipline le signe. 

(g) Le Comité de Discipline peut admettre le dépôt en preuve d’éléments de preuve documentaire sans 
témoin s’il est d’avis que cela ne porte pas atteinte aux droits de contre-interrogatoire. 

Article 4.305 Défaut de se présenter 

Si un Intimé ne se présente pas à l’audition comme prévu dans l’avis d’audition, le Comité de Discipline 
procède à l’audition de l’affaire et rend sa décision en ce qui concerne cet Intimé à la date, à l’heure et à 
l’endroit indiqués dans l’Avis de Procédure, sans autre avis et en l’absence de l’Intimé en question, même 
si ce dernier a fait signifier une réponse. 

Chapitre E — Décision 
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Article 4.400 Sanctions 

(a) Lorsqu’il déclare un Intimé coupable d’une ou de plusieurs infractions, le Comité de Discipline peut, 
pour chaque infraction, imposer une ou plusieurs des sanctions ou Ordonnances suivantes : 

(i) une réprimande; 

(ii) la restitution de toute somme obtenue, y compris toute perte évitée directement ou 
indirectement, en raison de l’infraction; 

(iii) une amende maximale, selon le plus élevé (a) de 5 000 000 $, (b) du quadruple du 
bénéfice réalisé ou (c) des sommes consacrées à l’opération ou la série d’opérations; 

(iv) la suspension ou la révocation des droits ou privilèges de l’Intimé à titre de Participant 
Agréé ou de Personne Approuvée pendant la période et selon les conditions déterminées 
par le Comité de Discipline, y compris les conditions de réintégration; 

(v) l’interdiction d’obtenir une approbation requise en vertu des présentes Règles ou d’y 
renoncer pendant la période et selon les conditions déterminées par le Comité de 
Discipline, y compris les conditions de levée d’une telle interdiction. Le Comité de 
Discipline peut aussi imposer une telle interdiction à toute corporation affiliée ou filiale 
de l’Intimé; 

(vi) la révocation de l’Approbation de la Bourse de l’Intimé à titre de Participant Agréé; 

(vii) la restitution à toute Personne de la perte qu’elle a subie par suite des actes ou des 
omissions de l’Intimé; 

(viii) la désignation d’un surveillant pour exercer les pouvoirs conférés par le Comité de 
Discipline, ce qui peut inclure la surveillance des activités et des affaires d’un Participant 
Agréé; 

(ix) l’obligation, pour une Personne approuvée, de suivre un ou plusieurs cours ou toute autre 
formation jugés appropriés; ou 

(x) le remboursement en tout ou en partie des coûts et frais (incluant les honoraires 
professionnels) payés ou engagés par la Bourse relativement à la Plainte Disciplinaire, ses 
incidents et ses conséquences, y compris les enquêtes, auditions, appels et autres 
procédures avant ou après la Plainte Disciplinaire. 

(b) Ces sanctions ou Ordonnances s’ajoutent à tout autre recours que la Bourse peut exercer en vertu de 
quelque autre disposition de sa Réglementation. 

Article 4.401 Délibérations 

Les délibérations du Comité de Discipline ont lieu en l’absence de toute autre Personne. 

Article 4.402 Décision du Comité de Discipline 

(a) Le Comité de Discipline rend ses décisions à la majorité des voix exprimées par les Membres et ces 
décisions doivent être écrites. 
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(b) Le Comité de Discipline consigne par écrit les motifs de sa décision. 

(c) Le Secrétaire : 

(i) transmet un avis de la décision à chaque Intimé et à toute autre Personne désignée par 
le Comité de Discipline saisi de l’affaire; 

(ii) consigne la décision dans les dossiers de la Bourse; et 

(iii) publie la décision sur le site Web de la Bourse (sauf s’il s’agit d’une décision rejetant une 
entente de règlement). 

(d) Une décision du Comité de Discipline prend effet immédiatement à la communication de la décision 
écrite, sauf indication contraire dans la décision. Les amendes, frais ou autres sanctions pécuniaires 
sont payables dans les 30 jours suivant la date de signification de la décision écrite qui les impose. 

Chapitre F — Révision en vertu de la Loi sur les instruments dérivés 

Article 4.500 Révision auprès du Tribunal administratif des marchés financiers 

Une Partie peut soumettre une décision d’un Comité de Discipline pour révision conformément à la Loi 
sur les instruments dérivés du Québec. 

Chapitre G — Comité de Discipline 

Article 4.600 Composition du Comité de Discipline 

(a) Pour être admissible à siéger à un Comité de Discipline, une personne physique doit avoir été 
approuvée par le Comité Spécial. Le Secrétaire tient une liste de telles personnes physiques. Le nom 
d’une personne physique est rayé de cette liste suivant les directives de cette personne ou du Comité 
Spécial. 

(b) Un Comité de Discipline compte trois Membres, dont l’un est un Avocat Qualifié chargé de présider 
le Comité de Discipline, et les deux autres sont des Représentants du Secteur. Aucun des Membres 
ne doit être non admissible au sens de l’Article 4.602. 

(c) Le Secrétaire est chargé de choisir les Membres et d’en informer par écrit les personnes physiques 
choisies, et ces dernières disposent d’un jour ouvrable pour accepter ou décliner leur sélection. À la 
réception d’un refus ou à défaut d’obtenir une réponse après un jour ouvrable, le Secrétaire choisit 
promptement une autre personne physique. Après avoir reçu l’acceptation de chaque personne 
physique choisie, le Secrétaire informe rapidement la Division de la Réglementation et chaque Intimé 
de la composition du Comité de Discipline. 

(d) S’il s’avère impossible de former un Comité de Discipline conforme aux exigences de composition 
susmentionnées, le Secrétaire peut déroger aux exigences dans la mesure requise pour constituer un 
Comité de Discipline. 

(e) Le Comité de Discipline demeure constitué jusqu’à la résolution définitive et sans possibilité d’appel 
de l’affaire pour laquelle il a été établi. La suppression du nom d’un Membre de la liste mentionnée 
au paragraphe (a) ci-dessus n’a pas d’incidence sur son statut de Membre de tout Comité de Discipline 
existant. 
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(f) Après avoir accepté sa nomination, chaque Membre s’engage par écrit à respecter le code de 
déontologie des Membres du Comité de Discipline alors en vigueur. 

Article 4.601 Secrétaire 

(a) Le Comité Spécial nomme le Secrétaire et peut nommer autant de secrétaires adjoints qu’il le 
souhaite. Un secrétaire adjoint peut remplir les fonctions du Secrétaire si ce dernier n’est pas en 
mesure de s’en acquitter ou s’il refuse de les faire. Le Secrétaire et chaque secrétaire adjoint 
demeurent en fonction jusqu’à leur démission, leur révocation ou leur décès. 

(b) Le Secrétaire : 

(i) sélectionne les Membres de chaque Comité de Discipline; 

(ii) planifie et organise chaque audition et conférence préparatoire; 

(iii) transmet les documents aux Membres et aux Parties; 

(iv) tient un registre et un procès-verbal de chaque audition et conférence préparatoire; 

(v) transmet les décisions et les motifs écrits aux Parties; 

(vi) reçoit et traite les demandes d’appel présentées au Comité Spécial en vertu de 
l’Article 4.900; et 

(vii) remplit aussi toute autre fonction qui lui est assignée dans les présentes Règles ou que 
détermine autrement un Comité de Discipline ou le Comité Spécial. 

Article 4.602 Conflit d’intérêts 

(a) Une personne physique ne peut pas agir en qualité de Membre si elle se trouve dans l’une ou l’autre 
des situations suivantes : 

(i) elle est ou elle a été, au cours des trois années précédant la date de l’Avis de Procédure 
pertinent, un membre du Comité Spécial; 

(ii) elle est ou elle a été au cours des trois années précédant la date de l’Avis de Procédure 
pertinent, un administrateur, un dirigeant ou un associé de la Bourse ou de l’Intimé (si 
l’Intimé n’est pas une personne physique) ou l’une de leurs corporations ou entités 
affiliées; 

(iii) un Membre de sa Famille Immédiate est ou a été au cours des trois années précédant la 
date de l’Avis de Procédure pertinent, un administrateur, un dirigeant ou un associé de la 
Bourse ou de l’Intimé (si l’Intimé n’est pas une personne physique) ou l’une de leurs 
corporations ou entités affiliées; 
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(iv) elle reçoit des honoraires de consultation, de conseil ou autres de la Bourse ou d’un 
Intimé, exception faite d’une rémunération reçue en tant que membre du conseil 
d’administration ou d’un comité du conseil d’administration ou que président ou vice-
président à temps partiel du conseil d’administration ou d’un comité du conseil 
d’administration, ou de montants fixes versés à titre de rémunération différée pour des 
services antérieurs auprès de la Bouse ou de l’Intimé si cette rémunération n’est pas 
subordonnée à la continuation du service; 

(v) elle se trouve, à l’égard d’un Intimé ou d’un employé de la Division de la Réglementation, 
dans l’une des situations décrites aux articles 202 ou 203 du Code de procédure civile 
(avec les adaptations nécessaires); ou 

(vi) elle a ou elle a eu un autre lien avec une Partie, ou elle se trouve dans une autre situation, 
susceptible de susciter une crainte raisonnable de partialité. 

(b) Une personne physique sélectionnée pour faire partie d’un Comité de Discipline alors qu’elle sait se 
trouver dans l’une des situations susmentionnées doit décliner une telle sélection et informer le 
Secrétaire des motifs de sa décision. Un Membre qui se retrouve ou qui apprend se trouver dans 
l’une des situations susmentionnées après avoir accepté de siéger à un Comité de Discipline doit en 
informer immédiatement le Secrétaire qui, à son tour, doit en informer le Comité Spécial. Le 
Secrétaire doit aussi informer aussitôt le Comité Spécial s’il apprend d’une autre Personne qu’un 
Membre se trouve dans l’une des situations susmentionnées. 

(c) Dans les meilleurs délais, le Comité Spécial doit étudier la question et déterminer s’il y a lieu de 
révoquer le Membre (auquel cas il procède comme le prévoit l’Article 4.603). 

Article 4.603 Incapacité d’agir 

(a) Si, avant le début d’une audition, un ou plusieurs Membres se trouvent dans l’incapacité d’agir, le 
Secrétaire trouve un nombre égal de nouveaux Membres conformément à la procédure et aux 
exigences en matière de composition énoncées à l’Article 4.600. 

(b) Lorsque, après le début d’une audition, un Membre se trouve dans l’incapacité d’agir, les deux autres 
Membres peuvent valablement procéder à l’audition et rendre une décision relativement à la 
déclaration de culpabilité et la sanction, à condition que toutes les Parties y consentent. À défaut d’un 
tel consentement, le Comité de Discipline est dissous, et une nouvelle audition est tenue devant un 
nouveau Comité de Discipline, qui sera constitué par le Secrétaire conformément à la procédure et 
aux exigences en matière de composition énoncées à l’Article 4.600. 

(c) Lorsque, après le début d’une audition, plusieurs Membres se trouvent dans l’incapacité d’agir, le 
Comité de Discipline est dissous, et une nouvelle audition est tenue devant un nouveau Comité de 
Discipline, qui sera constitué par le Secrétaire conformément à la procédure et aux exigences en 
matière de composition énoncées à l’Article 4.600. 



 

21 

Chapitre H — Infractions mineures 

Article 4.700 Amende pour infraction mineure 

(a) Le vice-président de la Division de la Réglementation peut, conformément à la procédure prévue aux 
Articles 4.702 et suivants, pour toute infraction énumérée à la Liste des amendes pour infractions 
mineures publiée sur le site de la Bourse, imposer à un Participant Agréé ou à une Personne 
Approuvée l’amende qui y est prévue, laquelle ne peut excéder 5 000 $ par infraction. Les infractions 
incluses à la Liste des amendes pour infractions mineures sont les suivantes : 

(i) La production incomplète ou inexacte du rapport concernant l’accumulation de positions 
pour les Instruments Dérivés (Article 6.500(a)); 

(ii) Le dépassement de limites de positions (Article 6.310); 

(iii) Le non-respect du temps d’exposition au marché (Article 6.205); 

(iv) Le défaut de transmettre un avis de non-conformité ou un avis de dépassement de limite 
de position dans les délais prescrits (Article 3.105 et paragraphe 6.500(j)); 

(v) L’usage prohibé de la fonctionnalité de « volume caché » (Article 6.204); 

(vi) L’octroi d’accès au Système de Négociation Électronique sans approbation 
(paragraphe 3.4(a) et Article 3.400). 

(b) Le vice-président de la Division de la Réglementation peut imposer une amende pour toute infraction 
énumérée à la Liste des amendes pour infractions mineures contre un ancien Participant Agréé ou une 
ancienne Personne Approuvée, à la condition de lui signifier un avis d’infraction mineure dans le délai 
prévu au paragraphe 4.2 (c); 

(c) Nonobstant la possibilité d’imposer une amende pour toute infraction énumérée à la Liste des 
amendes pour infractions mineures en vertu des paragraphes (a) et (b) ci-dessus, le vice-président de 
la Division de la Réglementation peut, à sa discrétion, choisir de déposer une Plainte Disciplinaire 
conformément à la procédure prévue à la Partie 4, Chapitre C des Règles. 

Article 4.701 Avis d’infraction mineure 

(a) Avant d’imposer une amende, le vice-président de la Division de la Réglementation doit signifier au 
Participant Agréé ou à la Personne Approuvée un avis d’infraction. 

(b) L’avis d’infraction mineure doit : 

(i) être par écrit; 

(ii) être signé par le vice-président de la Division de la Réglementation; 

(iii) contenir les éléments suivants pour chacune des infractions : 

(1) l’infraction reprochée; 

(2) l’article ou les articles de la réglementation relatifs à l’infraction reprochée; 

(3) la date de l’infraction; 
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(4) un exposé sommaire des faits à l’origine de l’infraction; 

(5) le montant de l’amende imposée relativement à l’infraction; 

(6) le délai prévu à l’Article 4.702 dont bénéficie le Participant Agréé ou la Personne 
Approuvée pour présenter ses observations ou signifier une demande afin que 
l’affaire soit entendue par un Comité de Discipline; 

(7) un avis indiquant que le défaut de soumettre des observations ou une réponse 
emporte forclusion de contester la décision d’imposer l’amende prévue. 

Article 4.702 Observations ou contestation 

(a) À la suite de la signification d’un avis d’infraction mineure, le Participant Agréé ou la Personne 
Approuvée peut, dans un délai de 20 jours ouvrables : 

(i) soumettre par écrit des observations au vice-président de la Division de la 
Réglementation. Les observations doivent admettre ou nier les faits; ou 

(ii) contester l’avis d’infraction mineure en informant le vice-président de la Division de la 
Réglementation de son souhait que l’affaire soit entendue par un Comité de Discipline 
conformément aux Chapitre G, un tel avis devant être accompagné d’une réponse décrite 
à l’Article 4.203. Dans ce cas, l’avis d’infraction mineure est réputé être une plainte en 
vertu l’Article 4.200. 

(b) Dans le cadre du processus d’imposition d’amendes pour infractions mineures, la défense de diligence 
raisonnable n’est pas admissible ni recevable. 

(c) À défaut de soumettre ses observations ou de contester l’avis d’infraction mineure dans le délai 
prescrit, le Participant Agréé ou la Personne Approuvée sera réputé avoir accepté de payer l’amende 
et avoir renoncé à tous ses droits en vertu de la Réglementation de la Bourse concernant l’audition et 
la contestation. 

Article 4.703 Avis d’amende pour infraction mineure 

(a) À l’expiration du délai prévue à l’Article 4.702, et après avoir considéré les observations du Participant 
Agréé ou de la Personne Approuvée, le cas échéant, le vice-président de la Division de la 
Réglementation peut imposer au Participant Agréé ou à la Personne Approuvée l’amende prévue à la 
Liste des amendes pour infractions mineures en lui signifiant un avis d’amende pour infraction 
mineure ou ne pas imposer d’amende pour infraction mineure en envoyant un avis de fermeture de 
dossier. 

(b) L’amende pour infraction mineure imposée au Participant Agréé ou la Personne Approuvée est 
payable dans les 10 jours ouvrables suivant la signification de l’avis d’amende pour infraction mineure. 

Article 4.704 Publication d’informations relatives à l’imposition d’amendes pour infractions 
mineures 

La Division de la Réglementation publiera sur le site Web de la Bourse, mais sur une base anonyme, des 
informations relatives à l’imposition d’amendes pour infractions mineures notamment la nature des 
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infractions mineures, les amendes imposées au cours de la période visée ainsi que toute autre information 
qu’elle juge pertinente. 

Chapitre I — Procédures sommaires 

Article 4.800 Motifs liés aux procédures sommaires 

(a) Lorsque le vice-président de la Division de la Réglementation détermine que les méthodes ou les 
pratiques utilisées par un Participant Agréé ou une Personne Approuvée peuvent porter préjudice à 
la réputation de la Bourse ou aux intérêts ou au bien‑être de la Bourse ou du public, la Bourse 
signifiera à l’Intimé un avis d’audition conformément à l’Article 4.802. De telles méthodes ou 
pratiques peuvent comprendre, sans limitation : 

(i) le Participant Agréé ou la Personne Approuvée est trouvé coupable d’un crime ou d’une 
infraction en matière de commerce de Valeurs Mobilières ou d’Instruments Dérivés ou 
d’une infraction à toute loi ou à tout règlement régissant les Valeurs Mobilières ou les 
Instruments Dérivés; 

(ii) le Participant Agréé ou la Personne Approuvée refuse ou néglige de fournir des 
Documents ou des renseignements ou encore de comparaître de la manière prévue à la 
Réglementation de la Bourse; 

(iii) la situation financière ou générale du Participant Agréé ou de la Personne Approuvée est 
telle qu’elle porte ou pourrait porter préjudice à la réputation de la Bourse ou aux intérêts 
ou au bien-être de la Bourse ou du public; ou 

(iv) le système de tenue de livres ou de registres utilisé par le Participant Agréé est 
insatisfaisant. 

(b) Le vice-président de la Division de la Réglementation peut, en attendant l’audition, recommander au 
Comité Spécial de prendre des mesures et de procéder par voie de procédures sommaires 
conformément au présent Chapitre. 

(c) Le vice-président de la Division de la Réglementation peut également recommander au Comité Spécial 
de prendre des mesures et de procéder par voie de procédures sommaires conformément au présent 
Chapitre dans les situations suivantes : 

(i) le Participant Agréé ou la Personne Approuvée n’acquitte pas sur demande les 
cotisations, droits ou frais dus en vertu de la Réglementation de la Bourse ou de sa liste 
des frais ou toute autre dette envers la Bourse en souffrance, comme une amende ou les 
frais d’une audition, d’une enquête, d’une inspection ou d’une opération de surveillance; 
ou 

(ii) le Participant Agréé ou la Personne Approuvée ne s’acquitte pas, admet ou révèle ne 
pouvoir s’acquitter de ses engagements ou obligations envers la Bourse, un autre 
Participant Agréé ou le public. 

Article 4.801 Mesures provisoires 
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(a) Nonobstant toute disposition contraire prévue à la Réglementation de la Bourse, dans l’une ou l’autre 
des circonstances énoncées au paragraphe 4.800(a), le Comité Spécial peut imposer sans avis, 
audition ou autre formalité, une ou plusieurs mesures suivantes : 

(i) la suspension d’un Participant Agréé ou d’une Personne Approuvée, suspension qui peut 
se limiter à des droits ou des privilèges précis, pour une période et selon les conditions 
établies par le Comité Spécial; 

(ii) la modification des conditions d’une Approbation de la Bourse déjà accordée; 

(iii) l’imposition de toutes les conditions auxquelles une Personne doit se soumettre pour 
continuer d’être un Participant Agréé ou une Personne Approuvée, ce qui peut 
comprendre, sans limitation : 

(1) restreindre un ou plusieurs secteurs d’opérations du Participant Agréé; 

(2) exiger la présence d’employés ou de représentants de la Bourse sur les lieux 
d’affaires du Participant Agréé afin de surveiller les activités de négociation de ce 
dernier portant sur les Produits Inscrits transigés à la Bourse; ou 

(3) exiger l’envoi d’avis aux clients du Participant Agréé, dont le contenu sera dicté 
par la Division de la Réglementation. 

(b) Toutes les mesures imposées par le Comité Spécial en vertu du paragraphe (a) sont des mesures 
provisoires qui entrent en vigueur immédiatement après la remise de l’avis au Participant Agréé ou à 
la Personne Approuvée et qui restent en vigueur jusqu’à la tenue d’une audition, durant laquelle elles 
pourront être confirmées, infirmées ou modifiées. 

(c) Dans l’une ou l’autre des circonstances énoncées au paragraphe 4.800(c), le Comité Spécial peut, sans 
avis, audition ou autre formalité : 

(i) déclarer Défaillant un Participant Agréé ou une Personne Approuvée; le Participant Agréé 
ou la Personne Approuvée sera alors automatiquement suspendu; et 

(ii) dans un délai de 10 jours ouvrables après avoir déclaré Défaillant un Participant Agréé ou 
une Personne Approuvée, ou dans tout autre délai qu’il juge approprié, suspendre ou 
révoquer l’Approbation de la Bourse du Participant Agréé ou de la Personne Approuvée 
en question si la cause du défaut n’est pas redressée à sa satisfaction. 

(d) Aucun Participant Agréé ne doit permettre à une Personne déclarée Défaillante de mener des activités 
de négociation sur la Bourse sans le consentement écrit du Comité Spécial. 

Article 4.802 Audition de procédures sommaires 

(a) Sauf si les Parties conviennent d’une prorogation du délai ou d’une renonciation à l’audition, la Bourse 
doit signifier un avis d’audition à l’Intimé au moins 10 jours ouvrables avant l’audition. 

(b) Les procédures d’audition applicables aux procédures disciplinaires s’appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à toute audition tenue conformément à la présente Partie. 

(c) Après l’examen des motifs de procédures invoqués au titre de l’Article 4.800, le Comité de Discipline 
peut rendre une décision pour : 
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(i) infirmer ou modifier une mesure provisoire imposée par le Comité Spécial en vertu du 
paragraphe 4.801(b); 

(ii) suspendre un Participant Agréé ou une Personne Approuvée, suspension qui peut se 
limiter à des droits ou des privilèges précis, pour une période et selon les conditions 
établies par le Comité Spécial; 

(iii) révoquer une Approbation de la Bourse; 

(iv) modifier les conditions d’une Approbation de la Bourse déjà accordée; ou 

(v) imposer toutes les conditions auxquelles une Personne devra se soumettre pour 
continuer d’être un Participant Agréé ou une Personne Approuvée, ce qui peut 
comprendre, sans limitation : 

(1) restreindre un ou plusieurs secteurs d’opérations du Participant Agréé; 

(2) exiger la présence d’employés ou de représentants de la Bourse sur les lieux 
d’affaires du Participant Agréé afin de surveiller les activités de négociation de ce 
dernier portant sur les Produits Inscrits transigés à la Bourse; ou 

(3) exiger l’envoi aux clients du Participant Agréé d’avis dont le contenu est dicté par 
la Division de la Réglementation. 

Chapitre J  —  Appel devant le Comité Spécial 

Article 4.900 Compétence du Comité Spécial 

Un appel d’une décision de la Division de la Réglementation (autre que la décision d’un Comité de 
Discipline) peut être porté devant le Comité Spécial. 

Article 4.901 Délai d’appel 

L’appel doit être déposé dans les 10 jours ouvrables de la signification de la décision. 

Article 4.902 Demande d’appel 

Tout appel d’une décision mentionnée à l’Article 4.900 doit être présenté par l’envoi d’un avis écrit au 
chef des Affaires juridiques. Un tel avis doit contenir un bref énoncé des motifs d’appel. 

Article 4.903 Cautionnement pour frais 

Lorsque l’appel paraît abusif, dilatoire, frivole ou pour quelque autre raison spéciale, le Comité Spécial 
peut, sur demande, ordonner à l’appelant de fournir, dans un délai déterminé, un cautionnement destiné 
à garantir, en totalité ou en partie, le paiement des frais d’appel, du montant de l’amende et des coûts et 
frais prévus à l’Article 4.106, en cas de rejet de l’appel. Si l’appelant ne fournit pas le cautionnement dans 
le délai imparti, le Comité Spécial peut rejeter l’appel. 

Article 4.904 Suspension d’exécution 

À moins que le Comité Spécial n’en ordonne autrement, l’appel suspend l’exécution d’une décision de la 
Division de la Réglementation. Toutefois, la suspension des droits à titre de Participant Agréé ou Personne 
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Approuvée, l’interdiction d’obtenir une approbation, l’expulsion d’un Participant Agréé et la révocation 
de l’Approbation de la Bourse est exécutoire, nonobstant appel, à moins que le Comité Spécial n’en 
ordonne autrement. 

Article 4.905 Fondement de l’appel 

L’appel est plaidé sur la base du dossier. Toutefois, le Comité Spécial peut, en raison de circonstances 
exceptionnelles et lorsque des principes d’équité l’exigent, autoriser la présentation d’une preuve 
additionnelle. 

Article 4.906 Procédures applicables 

Sous réserve des dispositions du présent Chapitre, les procédures d’audition applicables aux procédures 
disciplinaires s’appliquent à toute audition devant le Comité Spécial, avec les adaptations nécessaires. 

Article 4.907 Inhabilité 

Un membre du Comité Spécial ayant des motifs de récusation en vertu de l’Article 4.602 (autres que ceux 
énoncés au sous-paragraphe 4.602(a)(i)) est inhabile à siéger en appel d’une décision. 

Article 4.908 Révision en vertu de la Loi sur les instruments dérivés 

Une Partie peut soumettre une décision du Comité Spécial pour révision conformément à la Loi sur les 
instruments dérivés du Québec, à l’exception d’une mesure prise en vertu de l’Article 4.801. 

 



ANNEXE 2 - TABLE DES CONCORDANCES

Titre de l’article Nouvel article Article actuel
Délégation 1.104 N/A

Droit applicable et compétence 1.105 N/A

Rubriques 1.106 N/A

Pouvoirs du Comité Spécial - appels de
décisions rendues par la Division de la
Réglementation

2.204 (k) 2.204 (k)

Suspension et révocation - Personne autres
qu’un Participant agréé

3.302 (b) 3.304

Partie 4 - Définitions 4.1 N/A

Compétence 4.2 4.201 (b)

Signification de « par écrit » 4.3 N/A

Demande de renseignements 4.100 4.1

Obligation de répondre et de collaborer 4.101 4.1 (a); (d)

Défaut de répondre ou de collaborer 4.102 4.5

Déroulement des enquêtes 4.103 N/A

Inspections et enquêtes spéciales 4.104 4.3

Échange de renseignements 4.105 4.1(c); 4.7

Coûts et frais 4.106 4.6; 4.206

Procédures disciplinaires 4.200 4.201

Signification de documents 4.201 4.251

Avis de Procédure 4.202 4.251

Réponse 4.203 4.252

Divulgation de la preuve 4.204 N/A

Divulgation de la preuve - rapport écrit produit
par la Division de la Réglementation

4.204 (e) 4.255(c)

Ententes de Règlement - Principes généraux 4.210 N/A

Présentation des ententes de règlement 4.211 4.301; 4.302; 4.303; 4.304;
4.305; 4.306

Audition - Principes généraux 4.300 N/A

Avis d’audition 4.301 4.253

Audition publique 4.302 4. 254

Conférence préparatoire 4.303 N/A

Déroulement de l’audition 4.304 4.255; 4.256

Défaut de se présenter 4.305 4.258

Sanctions 4.400 4.205



Délibérations 4.401 4.259

Décision du Comité de Discipline 4.402 4.260;

Révision auprès du Tribunal administratif des
marchés financiers

4.500 2.204 (k); 4.351

Composition du Comité de Discipline 4.600 4.202; 4.203;

Secrétaire 4.601 N/A

Conflit d’intérêts 4.602 4.204

Incapacité d’agir 4.603 N/A

Chapitre H - Amende pour infraction mineure 4.700 to 4.704 4.308 to 4.312

Chapitre I - Procédures sommaires 4.800 to 4.802 4.401 to 4.407

Chapitre J - Appel devant le Comité Spécial 4.900 to 4.908 4.351 to 4.360
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